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1. Introduction 

Pour clore ma formation dans le cadre du Master en sciences et pratique de l’éducation, j’ai 

décidé de mener un projet qui a pour thème l’intégration des élèves présentant des difficultés 

ou des troubles du comportement dans les classes régulières. L’intérêt que j’ai pour ce sujet 

est principalement en lien avec ma pratique. Enseignant depuis quelques années, j’ai pu 

côtoyer dans mon environnement professionnel des situations d’élèves intégrés, notamment 

en ce qui concerne des élèves présentant des difficultés de comportement. 

Voici un extrait particulier de mon journal de bord qui relate une expérience vécue lors de ma 

première année d’enseignement après ma formation de Bachelor à la HEP de Lausanne. 

J’enseignais alors dans deux classes, une de 3ème et une de 4ème Harmos. 

Avant la rentrée, on m’avait expliqué que dans ma future classe de 4ème année, un élève 

« spécial » se montrait très difficile. Après quelques semaines plutôt positives, ma 

collègue m’a expliqué les frasques qui s’étaient passées l’année précédente et m’a 

indiqué que notre élève était déjà diagnostiqué « psychotique » par sa pédopsychiatre 

qui le suivait depuis un certain temps. 

Le suivi de cet élève se fait régulièrement par des réseaux avec une multitude de 

professionnels, mais la communication entre l’école et la maison reste très tendue. De 

nombreuses choses ont été mises en place par ma collègue l’année passée et par nous 

deux cette année, mais l’impression d’inefficacité face au comportement imprévisible 

de notre élève nous donne un goût amer. Plusieurs demandes d’aide de notre part ont été 

formulées, notamment pour le suivi et la présence d’un enseignant spécialisé dans 

certaines branches, mais cela a été refusé. Une grosse crise est survenue en fin d’année 

scolaire, et l’enfant a été mis en congé maladie jusqu’aux vacances estivales. Cet 

événement a permis que son cas devienne une priorité, et des solutions ont pu être mises 

en place pour sa rentrée de 5ème année (enseignant spécialisé, aide à l’intégration, 

dispenses, etc.). 

A plusieurs reprises, j’ai pu être témoin de questionnements qui ont émergé de situations 

vécues par mes collègues concernant l’intégration d’élèves présentant des difficultés ou des 

troubles du comportement. De plus, ces questionnements sont souvent restés sans réponse 

concrète de la part de l’institution ou de la direction de l’établissement. Cette première 

expérience d’enseignement en est un exemple clé, et elle m’a beaucoup questionnée sur le 

système scolaire suisse et sa politique d’intégration. 
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Comme nous le verrons plus tard dans la partie théorique, ce sont ces élèves qui sont qualifiés 

pour une majorité d’enseignants comme les plus difficiles (Gaudreau, 2011). Certains 

enseignants se disent d’ailleurs insuffisamment formés pour les accueillir de manière optimale 

dans leur classe. Les récents textes de lois du canton de Vaud amènent certaines réponses, 

mais semblent encore peu précis concernant ce public d’élèves. Pourtant, la littérature relève 

nombre de pratiques efficaces, notamment dans le champ de la gestion de classe. Mais les 

enseignants sont-ils conscients de ces pratiques ? Sont-elles utilisées concrètement dans les 

classes ? Quelles mesures leur semblent adaptées et efficaces ? A quels soutiens recourent-

ils ? 

Par ce mémoire, je tenterai de répondre à ces différentes questions, qui me permettront  ainsi 

de faire un état des lieux des pratiques, des ressources et des moyens mobilisés par les 

enseignants dans leur classe. Ce projet me permettra d’avoir une vision sur ce que la politique 

vaudoise d’intégration implique pour les enseignants du terrain et les solutions qu’ils peuvent 

envisager. Par l’étude des pratiques de gestion des comportements par les enseignants, des 

mesures mises en place et des soutiens relatés comme positifs et utiles, j’ai pour but de 

pouvoir amener un apport intéressant et concret pour d’autres enseignants intéressés par le 

sujet ainsi que pour ma propre pratique. 

Pour ce faire, il sera nécessaire de parcourir ce que la littérature révèle sur les différents 

thèmes que je désire aborder. La première partie du cadre théorique se focalisera sur le 

contexte dans lequel s’inscrit cette recherche en relevant les fondements de l’approche 

intégrative et de la visée inclusive et en s’arrêtant sur le contexte suisse en matière 

d’intégration scolaire. Un chapitre portant sur les difficultés et les troubles du comportement 

permettra ensuite d’esquisser les caractéristiques des élèves sur lesquels portera cette étude, et 

permettra d’introduire les problématiques auxquelles font face les enseignants de classe 

ordinaire. Le troisième chapitre tentera de répondre à celles-ci en s’intéressant aux pratiques 

de gestion de classe efficaces et considérera finalement les enseignants comme variables et 

acteurs face à l’intégration des élèves dont il est question. Par la suite, une partie empirique 

relèvera les résultats d’une recherche menée avec des enseignants d’un établissement du 

canton de Vaud. Celle-ci permettra de répondre aux questions posées en préambule et de 

confronter les résultats avec la littérature. 

  



 6 

2. Cadre théorique  

Pour permettre de situer la thématique de ce mémoire, il est nécessaire de se pencher sur les 

fondements de la pédagogie inclusive ainsi que sur le contexte politique suisse en matière de 

prise en charge des personnes présentant des besoins éducatifs particuliers (BEP). En effet, la 

prise en compte des enfants présentant des BEP dans l’école régulière suisse découle d’une 

volonté globale d’intégration des personnes présentant des difficultés. Cette volonté s’inscrit 

dans une politique d’égalité et de justice sociale, dans laquelle de longs processus de 

modification des lois et des services concernant les personnes en situation de handicap ont eu 

et ont toujours lieu. 

2.1 Les fondements de la pédagogie inclusive 

2.1.1 Historique de la prise en compte des personnes à besoins spécifiques 

Pour comprendre le modèle inclusif, il est intéressant de s’arrêter brièvement sur les 

événements historiques qui ont fait évoluer la prise en compte des personnes à besoins 

particuliers. 

Dans l’Antiquité, un enfant naissant avec un handicap portait malheur car il était une punition 

des dieux (Tremblay, 2017). Plus tard, l’arrivée du christianisme permet une évolution des 

valeurs : de l’encouragement à aider les faibles et les infirmes commence à naître l’idée d’une 

éthique sociale. Pourtant, l’importance de la conformité et de la normalité prégnante à 

l’époque des Temps Modernes implique le cloisonnement des personnes handicapées dans des 

lieux spécifiques. L’avancée de la médecine permet par la suite d’affirmer que certaines 

déficiences peuvent être organiques et donc traitables. C’est d’ailleurs dans la période des 

Lumières, riche en réflexions, qu’apparaît le concept d’éducabilité. Il faudra toutefois attendre 

l'Époque Contemporaine pour que l’éducabilité soit aussi reconnue pour les enfants à besoins 

spécifiques. Itard (1774-1838) fut le précurseur de l’enseignement spécialisé, en développant 

des pratiques pédagogiques originales pour éduquer un enfant sauvage (Massé, 2013), mais 

c’est seulement à la fin du 18ème siècle qu’apparaissent les premières écoles spécialisées en 

Europe et aux États-Unis. Par la suite, l’avènement de l’école obligatoire au 20ème siècle dans 

certains pays occidentaux marquera un tournant dans l’histoire de l’éducation (Tremblay, 

2017). Elle implique en effet de nombreux défis concernant les enfants à BEP. Pour permettre 

la scolarisation des enfants en retard par rapport au programme, des classes spéciales sont 
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ainsi créées et de plus en plus d’écoles spécialisées voient le jour. Il en résulte donc tout un 

système qui devient parallèle à l’école régulière, que l’on peut qualifier de système séparatif. 

En réaction à certaines de ces pratiques, des mouvements œuvrant pour une plus grande 

justice sociale prennent racine. C’est le cas de l’approche intégrative qui a vu le jour dans les 

années 1960, qui est principalement porté par la volonté de revendication des droits civiques 

et le mouvement de normalisation de Wolfensberger et Nirje (Wolfensberger et al., 1972). 

L’objectif principal de ceux-ci est de valoriser les personnes les plus à risque d’être 

dévalorisées et laissées pour compte, autrement dit les personnes présentant un handicap, en 

tentant de les faire rentrer le plus possible dans la norme. 

A la suite de ces mouvements qui ont permis de développer des lois concernant les services 

attribués aux personnes en situation de handicap, une nouvelle approche a fait sa place : la 

vision inclusive. Elle est née dans les années 1990, notamment avec le mouvement de l’école 

pour tous (1996). Elle poursuit les visées du concept d’intégration mais ajoute une nouvelle 

dimension, celle de modifier l’environnement pour le rendre accessible à tous au lieu de 

demander à la personne de s’adapter à celui-ci. C’est dans cette perspective que se retrouve le 

concept d’accessibilité universelle, qui a pour but de rendre les produits, les services, 

l’environnement et l’information accessibles afin de permettre à chaque personne de réaliser 

des activités de façon autonome et d’obtenir des résultats équivalents (Rocque et al., 2011). 

On recherche donc à considérer la diversité comme une norme et les différences comme des 

richesses (Prud’homme et al., 2011). 

2.1.2 Fondements pédagogiques de la visée inclusive 

L’approche intégrative sera reprise par le domaine de l’éducation dès 1970. Un exemple 

pionnier est celui d’une loi américaine de 1975 qui vise le placement des élèves en difficulté 

« légère », jusqu’alors scolarisés dans des classes spéciales, dans un environnement scolaire 

normal (Dionne & Rousseau, 2006). Cette approche visera donc à ne plus séparer les élèves à 

BEP dans des écoles spéciales (modèle séparatif, figure 1 « séparation »), mais à les intégrer 

dans les écoles régulières (figure 1 « intégration »). Le but de l’intégration est donc d’offrir un 

soutien qui se rapprochera le plus possible de la norme, ce qui revient à demander à l’élève à 

BEP de s’adapter le plus possible à l’école (Bélanger, 2006). Elle se limitera toutefois dans un 

premier temps à certaines catégories d’élèves en difficulté (difficulté d’apprentissage, 

d’adaptation et handicap léger). Les élèves peuvent être intégrés à différents niveaux, appelés 

système en cascade (COPEX, 1976) : l’intégration physique à l’intérieur de l’école ordinaire 
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mais dans une classe spéciale ; l’intégration pédagogique dans 

une classe ordinaire avec une partie ou la totalité de leur 

programme individualisé ; l’intégration administrative où les 

deux systèmes d’éducation (spécialisé et ordinaire), jusqu’alors 

séparés, fusionnent. C’est ce dernier niveau qui ouvre la voie à 

un système scolaire inclusif (Vienneau, 2002). 

L’approche inclusive, qui naît de la remise en question des 

classes spéciales, poursuivra et étendra la portée de l’intégration 

scolaire. Elle désigne, dans le champ de l’éducation, les pratiques 

par lesquelles tous les élèves présentant des BEP sont scolarisés 

ensemble avec leurs pairs de même âge et de même quartier de 

domicile dans des classes ordinaires relevant d’une seule et 

même école tout en bénéficiant de mesures pédagogiques et 

thérapeutiques nécessaires (Pelgrims, 2016). L’inclusion totale 

adopte une philosophie « zéro rejet » avec un placement en 

classe ordinaire quelles que soient les capacités intellectuelles ou 

physiques de l’élève (figure 1 « inclusion »), contrairement à l’intégration qui prend 

seulement en compte certaines catégories de difficultés (Dionne & Rousseau, 2006). Pourtant, 

selon ces mêmes auteurs, l’inclusion scolaire n’induit pas naturellement une pédagogie 

inclusive. Pour que celle-ci le soit, des changements pédagogiques sont nécessaires afin de 

prendre en compte les différences tout en répondant aux besoins de chaque élève. 

Bien qu’elles soient historiquement liées, il y a certainement un glissement entre ces deux 

dernières approches qui provoque un changement de paradigme dans le domaine de 

l’éducation. Selon Dionne et Rousseau (2006), on passe d’un groupe classe traditionnellement 

considéré comme « 1 x 30 élèves » à « 30 x 1 élève ». De plus, Thomazet (2008) relève que 

l’inclusion demande à l’école de s’organiser pour répondre aux besoins éducatifs particuliers 

de tous les élèves alors que l’intégration demande plutôt que l’enfant s’adapte à l’école 

ordinaire grâce à des mesures de soutien mises en place par celle-ci. Pourtant, comme nous le 

verrons dans le chapitre suivant, ce glissement sémantique n’est pas toujours clairement 

explicité et pris en compte par les politiques, et la réalité du terrain en est fortement impactée 

(Ramel & Bonvin, 2014). 

Tous les modèles actuels, politiquement ancrés, sont donc influencés par une multitude 

d’événements historiques et par l’évolution des valeurs qui ont marqué la société. Il a fallu 

Figure 1 : différentes 
formes de scolarisation 
Source : CSPS (2017). 
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passer de la reconnaissance de l’enfant comme être humain à part entière, à la possibilité de 

l’éduquer, et pour finir au postulat d’éducabilité pour tous, même si certains d’entre-eux 

présentent des besoins particuliers auxquels il faut répondre. 

2.1.3 Le cas de la Suisse 

Parallèlement, les politiques ont elles aussi évolué en fonction des valeurs et des évènements 

qui ont eu lieu dans la société moderne. Certaines lois et déclarations ont vu le jour grâce à 

ces mouvements sociaux et ont permis de construire l’école telle qu’elle est aujourd’hui. C’est 

le cas de la Suisse, auquel il est à présent utile de s’intéresser en revenant sur les évolutions 

qui ont eu lieu ces dernières décennies. 

La Constitution suisse, révisée en 1999, exprime que « nul ne doit subir de discrimination du 

fait notamment de son origine, de sa race, de son sexe, de son âge, de sa langue, de sa 

situation sociale, de son mode de vie, de ses convictions religieuses, philosophiques ou 

politiques ni du fait d'une déficience corporelle, mentale ou psychique » (art. 8, al. 2). Elle 

indique aussi que des mesures sont prises en vue d’éliminer les inégalités qui frappent les 

personnes handicapées (art. 8, al. 4). De l’article 8 alinéa 2 est née en 2002 une loi fédérale 

concernant l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées, la LHand. A suivi 

ensuite la loi fédérale sur les institutions destinées à promouvoir l'intégration des personnes 

invalides, la LIPPI (2006), qui permet de régir le fonctionnement et l’organisation des 

institutions spécialisées. La réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches 

entre la Confédération et les cantons (RPT, 2004) viendra modifier la prise de décision des 

nouvelles mesures cantonales. Cette modification permettra une plus grande liberté aux 

cantons dans la gestion des mesures et moyens mis en œuvre pour répondre aux diverses lois 

citées précédemment, notamment en ce qui concerne l’éducation.  Les cantons travaillent en 

effet ensemble à l’élaboration d’accords intercantonaux au sein de l’instance politique de la 

Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'instruction publique (CDIP). De cette 

instance a été créé l’accord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire 

(Concordat Harmos), qui est entré en vigueur en 2009. Elle a aussi émis l’accord intercantonal 

sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée en 2007, qui viendra modifier 

de façon importante les mesures d’enseignement spécialisé. En effet, jusqu’alors financées par 

l’État, elles passent, grâce à cet accord, sous la responsabilité financière de chaque canton. 

Celui-ci comporte un principe essentiel concernant la scolarisation des élèves à besoins 

spécifiques, celui de préférer les solutions intégratives aux solutions séparatives (Bonvin, 
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2011 ; CDIP, 2007). La nouvelle loi sur l’enseignement obligatoire (LEO) est adoptée en 

2011 par le canton de Vaud et entre en vigueur en 2013, conformément avec le Concordat 

Harmos. La LEO poursuit la visée intégrative en demandant aux établissements et à leur 

personnel de « privilégier les solutions intégratives » (art. 98.2) et aux enseignants de 

« différencier leurs pratiques pédagogiques pour rendre leur enseignement accessible à tous 

leurs élèves » (art. 98.1). Elle prévoit des mesures supplémentaires (appui, enseignement 

spécialisé, psychologie, psychomotricité, logopédie, cours intensifs, accompagnement socio-

éducatif, programme personnalisé) pour les élèves en difficulté au lieu de séparer ces élèves 

dans des classes spéciales (art. 99-104). Cette nouvelle loi sur l’enseignement obligatoire se 

veut donc plus juste et perméable. Plus récemment encore, la loi sur la pédagogie spécialisée 

(LPS, 2015) remplace la loi sur l'enseignement spécialisé (1977) en répondant aux nouvelles 

exigences suisses et cantonales en ce qui concerne la scolarité obligatoire et postobligatoire, et 

en prenant notamment en compte la LEO. 

Cette évolution au sein des textes de loi suisses concernant la prise en compte des personnes 

avec des difficultés est pour la plupart induite par des dispositions légales globalement en 

évolution dans le monde. C’est le cas de la Déclaration de Salamanque et cadre d’action pour 

l’éducation et les besoins spéciaux (UNESCO, 1994), que la Suisse a signé, qui montre un 

réel mouvement général pour l’intégration. De plus, différents organismes internationaux ont 

depuis invité les pays à « repenser leurs systèmes éducatifs et la formation de leurs 

enseignants pour permettre à une plus grande diversité d’élèves d’y trouver sa place » (Ramel 

& Bonvin, 2014, p. 6). 

Toutefois, certains points restent encore problématiques. Comme le relèvent ces mêmes 

auteurs, cette contrainte intégrative avancée par la LEO implique des modifications 

structurelles sur le terrain. Étant donné que la recherche d’efficacité et d’efficience scolaire 

est elle aussi d’actualité (Tardif, 2005), les enseignants doivent répondre à une double 

contrainte : celle de différencier et de prendre en compte tous les élèves ainsi que celle d’avoir 

un enseignement performant. Celle-ci n’est pas nécessairement contradictoire mais elle 

nécessite des compétences qui doivent être développées par une formation spécifique 

(Bonvin, Ramel, Curchod-Ruedi, Albanese & Doudin, 2013). 

De plus, les textes de loi suisses ne mentionnent pas le terme « d’inclusion », mais 

« d’intégration ». Cette différence sémantique développée précédemment n’étant pas précisée, 

une grande liberté est alors laissée aux établissements et au personnel éducatif dans 

l’application de cette visée. Selon Ramel et Bonvin (2014), cette imprécision implique aussi 
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un flou dans la compréhension et l’application des textes de loi, ce qui risque de creuser des 

écarts entre les attentes des prescripteurs et la réalité du terrain. Pour que les pratiques du 

terrain puissent réellement changer, il faut accompagner les établissements scolaire dans le 

passage de l’intégration à l’inclusion (Ramel & Bonvin, 2014). 

Il est finalement intéressant de relever que la loi sur l’enseignement obligatoire du canton de 

Vaud et son règlement d’application (LEO et RLEO, 2011) relèvent principalement les 

difficultés des élèves en ce qui concerne les apprentissages (articles 99-102 et 104) à défaut 

des difficultés et des troubles du comportement (article 103).  Il est intéressant de questionner 

les mesures de pédagogie compensatoire prévues pour ce type de difficultés. Si elles sont 

nombreuses et clairement définies concernant les difficultés et les troubles des apprentissages, 

elles semblent restreintes en ce qui concerne les difficultés comportementales. En effet, un 

seul article relève le terme de « difficultés de comportement » et précise qu’elles doivent être 

« importantes et durables » pour qu’un accompagnement socio-éducatif soit organisé. Le 

RLEO (article 76) explique en effet que l’élève peut être pris en charge dans un module 

d’activités temporaires et alternatives à la scolarité (MATAS), mis en place par le 

département. Les termes de « importantes » et « durables » concernant ces difficultés sous-

entendent que les mesures existantes sont applicables uniquement en cas de situation extrême, 

mais aucune indication ne précise le degré de gravité ni les mesures existantes avant le 

recours au MATAS. La loi sur la pédagogie spécialisée (LPS, 2015) précise, quant à elle, que 

l’offre en matière de pédagogie spécialisée « s’adresse aux enfants ayant des besoins 

particuliers, découlant d’un trouble ou d’une déficience » (LPS, article 4). Or, nous le verrons 

par la suite, il est très difficile de poser un diagnostic de trouble du comportement, notamment 

parce que les difficultés de comportement ne découlent pas forcément d’une déficience 

organique. Le cas d’un élève sans difficulté d’apprentissage mais avec un comportement 

social inadapté (difficultés ou troubles du comportement non diagnostiqué) est donc ambigu, 

et les mesures en termes de pédagogie spécialisée paraissent nulles. 

2.2 Difficultés et troubles du comportement 

Comme nous venons de le relever, une ambiguïté est présente concernant l’intégration des 

élèves présentant des difficultés ou des troubles du comportement. Ce manque de précision, 

notamment quant aux aides dont ils peuvent bénéficier et quant à la manière dont un 

accompagnement peut être organisé par l’école justifie l’objectif de ce mémoire. Ce chapitre 

permettra de mieux comprendre les difficultés des élèves sur lesquels porte cette ambiguïté.  
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2.2.1 Définitions 

Chez tous les enfants, des périodes dans lesquelles des conduites comme la désobéissance ou 

l’opposition ont lieu (Patterson, Reid & Dishion, 1992 ; Tremblay, 2003). Pourtant, chez 

certains enfants, ces troubles continuent dans le temps, s’intensifient et deviennent un 

problème social (Fortin & Strayer, 2000). Lorsque les enfants sont en âge d’être scolarisés, 

certains s’adaptent sans difficulté à la culture de l’école, et d’autres développent des 

comportements inappropriés au rôle d’élève. 

Le Ministère de l'Éducation, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche du Québec 

(MEQ, 2015) définit les difficultés de comportement comme suit :  

« Ce sont des manifestations réactionnelles généralement temporaires qui apparaissent 

dans un contexte particulier. Elles peuvent trouver leur origine dans les caractéristiques 

personnelles de l’élève ou dans son environnement scolaire. Elles peuvent aussi survenir 

ˆ la suite dÕévènements de vie, extérieurs au milieu scolaire, auxquels doit faire face 

lÕŽl•ve (deuil, dŽmŽnagement, sŽparation des parents). Ces difficultŽs sont susceptibles 

de se manifester avec une intensité variable selon le lieu, le moment ou l’intervenant » 

(p. 11).  

Les auteurs de ce cadre de référence précisent que ces manifestations doivent être prises au 

sérieux dès leur apparition, afin que des mesures puissent être mises en place rapidement. 

Selon eux, une gestion de classe efficace peut suffire à limiter l’apparition de ce genre de 

difficultés. 

Lorsque ces difficultés perdurent dans le temps et ont lieu dans différents milieux, on parle de 

troubles du comportement (Massé, Desbiens & Lanaris, 2006). Ce sont la fréquence élevée, 

l'intensité et durée des comportements inadéquats qui distinguent les élèves présentant des 

troubles des autres présentant des difficultés de comportement (Gaudreau, 2011). Ils sont 

définis par « un dŽficit important de la capacitŽ dÕadaptation qui se manifeste par de sŽrieuses 

difficultŽs dÕinteraction avec un ou plusieurs ŽlŽments de lÕenvironnement scolaire, social ou 

familial » (MEQ, 2015). Ceux-ci peuvent se manifester de manière extériorisée (violence 

physique ou verbale, intimidation, destruction, refus, mensonges) ou intériorisée (passivité, 

dépendance, retrait, tristesse, évitement, fatigue, dépression) (Frick et al., 2010) et la nature 

du trouble impliquera des interventions différenciées. Selon Déry et al. (2008) et Dumas 

(2013), il est rare que ces troubles apparaissent isolément : des concomitances entre les 

troubles oppositionnels, les troubles de l'attention et l'hyperactivitŽ!, les troubles de l'anxiŽtŽ et 

la dŽpression sont en effet fréquemment relevés. Par ailleurs, il est important de relever que le 
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nombre d’élèves du primaire (6 à 12 ans) présentant des difficultés ou des troubles du 

comportement est important (Gäng-Pacifico, 2016) et que ces difficultés nuisent au 

dŽveloppement de lÕŽl•ve et ˆ celui des autres Žl•ves de la classe (MEQ, 2015, p.11). 

Même si ces définitions permettent de mieux comprendre cette problématique, elles ne 

peuvent être prises comme des vérités figées pour plusieurs raisons. Premièrement, aucun 

marqueur biologique ne permet de parler de pathologie médicale. De plus, comme cela est 

mentionné dans ces deux précédentes définitions, ces difficultés doivent être mises en 

perspective avec l’environnement de l’enfant car celui-ci est en relation avec ce qui l’entoure 

et avec les personnes qui interagissent avec lui. Elles jugent son comportement en fonction de 

leur seuil de tolérance ainsi que de leurs valeurs et expériences (Dumas, 2013). Les 

dimensions de l’environnement et de la norme comme construit social sont donc très 

présentes lorsque l’on parle de comportement inapproprié. Par ailleurs, chaque enfant peut 

exprimer à un moment donné un comportement inadéquat sans pour autant que l’on parle de 

difficultés de comportement. Cette nuance rend la frontière entre un comportement normal et 

un comportement pathologique floue. D’autre part, Dumas (2013) souligne qu’il est encore 

difficile de répondre aux questions fondamentales permettant de comprendre la nature du 

trouble, sa cause, sa prévalence et son évolution, même si de nombreuses études sont menées 

dans le champ de la psychopathologie de l’enfant et de l’adolescent.  

Ces différentes limites rendent l’intégration des élèves présentant ce type de difficultés 

compliquée. Lorsqu’un enfant scolarisé semble présenter des difficultés de comportement, il 

est difficile de connaître et de comprendre la nature de celles-ci. A cela s’ajoutent un 

diagnostic médical difficile voire impossible à poser ainsi que des textes de loi concernant 

l’intégration de ces élèves peu développés. Ces obstacles contribuent à limiter le nombre de 

mesures disponibles et efficaces prévues pour ces élèves. Les indications suivantes peuvent 

toutefois être utiles pour comprendre quels sont les facteurs de risque de développement de 

difficultés de comportement. 

2.2.2 Facteurs de risque 

Différents facteurs ayant une influence sur le comportement des enfants peuvent être relevés. 

Le modèle biopsychosocial développé par Bronfenbrenner (1979) permet de modéliser les 

influences que l’environnement a sur le développement de l’individu. Celui-ci développe dans 

sa théorie que le développement de l’enfant est influencé par les différents environnements 



 14 

dans lequel il évolue (microsystème, mésosystème, exosystème et macrosystème) et par les 

interactions que ceux-ci ont entre eux. 

Mais avant de considérer l’environnement, il est important de relever que l’individu, lui-

même au cœur du modèle biopsychosocial, reste le premier facteur de risque pour le 

développement de comportements inappropriés (Fortin & Strayer, 2010). En effet, certaines 

personnes sont plus à risque de développer des réponses émotionnelles inadaptées par rapport 

à leur environnement social. Les facteurs individuels peuvent être de nature biologique, 

neurologique ou génétique. Par exemple, des facteurs biologiques comme une prédisposition à 

l’humeur dépressive, des compétences cognitives peu élevées impliquant des échecs et une 

baisse de l’estime de soi ainsi que des lacunes dans les compétences sociales (interprétation 

de messages verbaux ou physiques) vont induire l’individu à réagir de manière inadéquate. Le 

tempérament, le caractère ou les intérêts sociaux peuvent aussi influencer les réponses aux 

interactions sociales (Fortin & Strayer, 2000, Fortin et al., 2000). Selon plusieurs recherches, 

dont celle de Déry et al. (2008), la variable sexe a elle aussi une influence sur les 

manifestations des comportements inappropriés. Nous l’avons vu, certains enfants 

développent des comportements inadéquats qui les péjorent dans leurs relations sociales et 

leurs apprentissages. La publication du Ministère de l'Éducation du Québec (2001) relève que 

les élèves présentant ce type de difficultés sont davantage de sexe masculin. C’est environ 4% 

des élèves de sexe masculin qui présentent des problèmes de comportement au primaire, 

contre moins de 1% pour les filles, et cela avec un ratio 1/3 au préscolaire (une fille en 

difficulté de comportement pour trois garçons) et 1/5.5 au primaire. Chez les filles, les 

troubles du comportement sont plus fréquemment internalisés et exprimés en silence, même si 

celles-ci peuvent aussi présenter des troubles externalisés (Déry et al., 2008). Contrairement à 

elles, les garçons expriment dans la plupart des cas une violence davantage externalisée. Les 

manifestations internalisées étant moins visibles et moins fréquemment détectées (Fortin & 

Strayer, 2000), les filles passent donc plus souvent inaperçues. Ce constat est d’ailleurs 

intéressant, car les garçons reçoivent plus facilement l’étiquette d’élève ayant un trouble du 

comportement (MEQ, 2001). Cela pourrait expliquer pour une part les chiffres présentés 

précédemment. Ces différentes façons de manifester son comportement ont par ailleurs une 

influence sur le climat de la classe. 

Le deuxième facteur de risque est l’environnement familial. La famille constitue en effet le 

premier milieu de socialisation de l’individu (socialisation primaire) et celle-ci continue de 

l’influencer tout au long de sa vie. La théorie de l’attachement avancée par Bowlby (1957) 
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permet une approche intéressante des besoins de sécurité. Celui-ci explique que l’enfant, dès 

son plus jeune âge, a besoin de s’attacher à une figure d’attachement qui le sécurisera. Si ce 

lien est correctement établi, l’enfant se développera harmonieusement et sera capable de se 

détacher de sa figure d’attachement pour explorer son environnement. Si par contre il n’existe 

pas de lien de qualité, l’enfant sera « insécure » et aura tendance à avoir des comportements 

inadéquats (Ainsworth, Blehar, Waters & Wall, 2015). Un lien insécure peut être dû à 

différents facteurs liés au cadre familial. Différents auteurs relèvent par exemple que le fait de 

grandir dans un foyer désuni ou dans une famille monoparentale (Astone & McLanahan, 

1991), dans une famille nombreuse ou dans une famille manquant de cohésion et de soutien 

entre ses membres (Rumberger et al., 1990) peut être associé à des difficultés d’adaptation 

sociale et scolaire. De plus, d’autres auteurs (D'Angelo, Weinberger & Feldman, 1995 ; 

Downey & Coyne, 1990) ajoutent que certains problèmes chez les parents comme la 

dépression, la consommation abusive d’alcool ou de drogues et la criminalité peuvent aussi 

avoir un impact sur le développement des troubles du comportement. Les pratiques éducatives 

de ceux-ci ne sont évidemment pas en reste, particulièrement le manque de supervision et 

d’engagement dans les activités de leur enfant, ainsi que les méthodes de réprimande utilisées 

(Kazdin, 1995 ; Patterson, Reid & Dishion, 1992 ; Walker, Colvin & Ramsey, 1995). 

Les facteurs culturels comme les messages transmis par les médias de plus en plus 

consommés par les enfants peuvent aussi entrer en compte dans les risques liés au 

développement de comportements problématiques. La contradiction entre l’interdiction de la 

violence et les guerres ou l’agressivité dans les dessins animés et jeux vidéo sont autant de 

modèles qui n’aident pas les jeunes enfants à se construire de manière stable. 

Le milieu scolaire, lieu de la socialisation secondaire, immerge quotidiennement les enfants 

dans des relations avec d’autres individus de leur âge. Pour Müller (2010), l’influence des 

pairs est un facteur de développement social puissant. Un élève peut en effet être influencé 

par des pairs présentant des comportements déviants ou être rejeté par ceux-ci. Un rejet par 

les pairs impliquera une baisse de l’estime de soi qui pourra à son tour induire davantage de 

comportements déviants (Gagné, Desbiens & Blouin, 2004). Le facteur école est lui aussi un 

facteur de risque concernant le développement de comportements difficiles. Selon Cohen 

(2006), le climat de classe et les interactions entre l'enseignant et l'Žl•ve ont un impact sur 

l'engagement dans les activitŽs sociales et scolaires de lÕŽl•ve et par consŽquent sur sa rŽussite 

scolaire. Fortin, Marcotte, Royer et Potvin (2000) ajoutent même que le climat scolaire peut 

contribuer au développement des troubles du comportement. En effet, un climat scolaire perçu 
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par les élèves comme violent augmentera l’émergence de comportements inadéquats, tout 

comme une gestion de classe incohérente et instable sur laquelle les enfants ne peuvent 

s’appuyer en toute sécurité. 

2.3 L’enseignant et ses pratiques comme variables face à 
l’intégration 

Après avoir retracé historiquement les fondements sociaux et pédagogiques de la visée 

inclusive, survolé le contexte suisse et défini les difficultés des élèves concernés par cette 

recherche, nous venons de relever que le milieu scolaire est un facteur non négligeable face au 

développement des problèmes de comportement. Or, les enseignants font partie intégrante de 

l’école. Ils seront donc le sujet qui jalonnera ce sous-chapitre, qui présentera successivement 

les pratiques efficaces pour une école qui intègre les élèves avec des difficultés ou des 

troubles du comportement et les variables qui influencent les enseignants dans ces mêmes 

pratiques. 

2.3.1 Les pratiques efficaces pour une école inclusive 

Selon Rousseau et Bélanger (2004), dix conditions sont essentielles à la mise en place d’une 

école (ou d’un établissement) inclusive. On y trouve le développement d’une philosophie 

commune et d’un plan stratégique, un leadership assumé, la promotion de la diversité en 

classe, le développement d’un programme de soutien, l’application du plan stratégique, le 

développement et l’organisation d’un service d’aide et de soutien aux intervenants scolaires, 

l’ouverture à la flexibilité, l'évaluation et l’adoption des approches d’enseignement efficaces, 

la célébration des réussites ainsi que l’ouverture aux changements. 

Dionne et Rousseau (2006) avancent que certaines caractéristiques peuvent être relevées pour 

une véritable pédagogie de l’inclusion, comme la coopération et la prise en compte du 

caractère unique de chaque élève, la valorisation de la participation et de l’autonomie, ainsi 

que la construction et l’intégration des savoirs. La coopération est en effet primordiale entre 

les professionnels de l’enseignement et tous les intervenants scolaires (équipe pédagogique et 

équipe PPLS par exemple). Ces différents points corroborent avec les résultats de l’étude de 

Bélanger (2006) concernant le point de vue des enseignants sur les attitudes favorisant 

l’inclusion scolaire. Ils montrent que les enseignants interrogés croient nécessaire de modifier 

leur enseignement auprès des élèves présentant des besoins particuliers (rythme 

d’apprentissage, matériel, exigences, évaluations). Ils pensent aussi que la collaboration avec 
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d’autres membres du corps enseignant permet de rendre leur enseignement plus performant 

pour tous les élèves, qu’une formation en adaptation scolaire est nécessaire et qu’obtenir un 

soutien en classe est important. 

2.3.2 Les pratiques efficaces avec des élèves en difficultés de comportement 

Après avoir survolé les caractéristiques essentielles à la mise en pratique d’une pédagogie de 

l’inclusion dans les écoles, il est à présent intéressant de se pencher sur les pratiques efficaces 

pour l’inclusion des élèves qui sont le sujet de ce mémoire. 

Le modèle de réponse à l’intervention RTI (response to intervention), dans lequel s’inscrit le 

modèle SW-PBS (Schoolwide Positive Behavior Support, ou « soutien au comportement 

positif ») repris dans le champ de l’éducation par Sugai et al. (2000), permet de situer les 

différents types d’interventions possibles auprès des élèves qui seront développés dans ce 

chapitre. On y retrouve, en premier lieu, les interventions adressées à tous les élèves, comme 

les techniques de prévention, puis les interventions adressées à un groupe d’élèves considérés 

comme à risque (niveau 2), et les interventions ciblées et individualisées (niveau 3). 

L’intensité de l’intervention est croissante dans ces trois niveaux. 

Bissonnette, Gauthier et Castonguay (2016) avancent que, pour pouvoir gérer de manière 

efficace les comportements des élèves, il est nécessaire d’utiliser « un ensemble de pratiques 

et de stratégies éducatives, afin, d’une part, de prévenir et de gérer efficacement les écarts de 

Figure 2 : Continuum des mesures de soutien comportemental pour tous les élèves selon le 
Programwide/Schoolwide Positive Behavior Support (PW/SW PBS)  
Source: Adaptation et traduction libre à partir de Stormont, Lewis, Beckner et Johnson (2008). Implementing 
Behavior Support Systems in Early Childhood and Elementary Settings. Thousand Oaks, CA, Corwin Press, p. 
9  
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conduite des élèves et, d’autre part, de créer et de maintenir un environnement favorisant 

l’enseignement et l’apprentissage » (p. 51). Il y a donc deux types d’intervention possibles 

dans une gestion des comportements efficace, ce sont premièrement les interventions 

préventives ou proactives et deuxièmement les interventions curatives ou correctives 

(Bissonnette & Gauthier, 2017).  

Les premières consistent à créer un espace de travail propice à l’enseignement et à 

l’apprentissage, en prévenant les comportements non-souhaitables des élèves en incitant et en 

valorisant les comportements attendus. Ces interventions préventives s’adressent à tous les 

élèves de la classe (niveau 1 de la figure 2) et peuvent concerner la création des règles de vie 

commune, un système de gestion du comportement sous forme de valorisation positive, des 

routines, etc. Elles peuvent toutefois s’adresser à un élève en particulier, comme le soulignent 

Bonvin et Gaudreau (2015), par du matériel adapté à celui-ci.  

Contrairement aux premières, les actions curatives ou correctives sont utilisées pour faire 

cesser des comportements inadéquats et faire réfléchir les élèves à leur comportement. Ces 

actions sont fréquemment adressées individuellement sous forme de punitions ou de sanctions 

en fonction de la gravité du comportement de l’élève, mais peuvent aussi être collectives par 

le réajustement des activités par exemple. Il est intéressant de noter que, même si les 

interventions réactives comme l’exclusion, la copie ou la retenue sont efficaces chez les 

élèves ne présentant pas de difficultés importantes de comportement, elles sont inefficaces 

pour les élèves qui ont des difficultés comportementales car elle n’enseignent rien (Gaudreau, 

2011). 

Bonvin et Gaudreau (2015) ajoutent que ces deux types d’interventions sont nécessaires et 

complémentaires pour un fonctionnement efficace du système de gestion des comportements 

d’une classe. En effet, selon plusieurs études dont celle de Bissonnette et al. (2016), les 

enseignants qui ont une gestion des comportements efficace ont plus tendance à mettre en 

place des interventions préventives, et ceux qui au contraire attendent les comportements 

inadéquats pour réagir ont une gestion de classe plus difficile. Pour Knoster (2008), les 

actions préventives sont en effet les plus importantes puisque 80% des actions des enseignants 

au niveau de la gestion des comportements devraient être proactives, contre seulement 20% 

d’actions réactives. Selon plusieurs études (Clunies-Ross, Little & Kienhuis, 2008 ; Reupert 

& Woodcock, 2010 ; Simonsen et al., 2008, cités par Bonvin & Gaudreau, 2015), les 

interventions préventives sont en effet plus efficaces que les réactions punitives. Pourtant, il 

semble que les enseignants ont plus tendance à recourir à des stratégies réactives et 
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individuelles (Tillery, Varjas, Meyers & Smith Collins, 2010, cités par Bonvin & Gaudreau, 

2015) alors qu’ils évoquent leur préférence à agir de manière préventive (Cole, 1998 ; Sugai 

& Horner, 2002, cités par Bonvin & Gaudreau, 2015). Un décalage entre ce qui est réellement 

entrepris et ce qui est idéalisé est donc présent (Almog & Shechtman, 2007, cités par Bonvin 

& Gaudreau, 2015). 

Mais quelles sont alors les actions préventives et les stratégies à mettre en place pour assurer 

une gestion de classe efficace ? Selon Bissonnette et Gauthier (2017), cinq éléments sont 

nécessaires : 1) établir une relation positive avec ses élèves (avoir des attentes élevées mais 

réalistes, s’intéresser à eux, les écouter, interagir avec chacun) ; 2) créer un environnement 

sécurisant, ordonné, prévisible et positif (établir un cadre clair, énoncer des règles sous la 

forme positive, valoriser le positif) ; 3) encadrer et superviser de façon constante ses élèves 

(ajuster les règles et les attentes régulièrement, occuper tout l’espace, être attentif à tous les 

élèves) ; 4) organiser sa classe (instaurer des routines, ne pas surcharger les élèves 

d’informations visuelles) ; 5) faire usage de stratégies liées à l’enseignement efficace (viser en 

priorité l’apprentissage, proposer des activités planifiées et menées adéquatement, valoriser 

l’enseignement explicite et réciproque). Ce dernier élément est aussi souligné par d’autres 

auteurs, comme Bonvin et Gaudreau (2015) ou Oliver et Reschly (2007). Ces différents 

auteurs s’accordent à dire que, pour éviter l’apparition de difficultés au niveau du 

comportement, un enseignement efficace des contenus didactiques est prioritaire. Il permettra 

de maintenir les élèves dans une activité d’apprentissage et limitera ainsi l'apparition des 

comportements perturbateurs (Oliver & Reschly, 2007). Ainsi, comme Hattie (2009) le 

conclut, tout enseignement efficace permettra le bon fonctionnement social d’une classe. 

Bonvin et Gaudreau (2015) relèvent plus précisément une liste de trente-trois stratégies de 

gestion des comportements soutenues par la littérature à partir d’une méta-analyse de 

plusieurs recherches (pp. 483-484). Cette liste reprend la plupart des stratégies citées plus haut 

(Bissonnette & Gauthier, 2017) : rŽajuster les activitŽs en cours (situations imprŽvues) ; traiter 

simultanément quantité d’informations ; Žtablir des routines efficaces en classe ; capter 

lÕattention des Žl•ves ; ramener ˆ la t‰che les Žl•ves qui cessent de travailler ; amŽliorer les 

relations entre Žl•ves rivaux ; privilŽgier les interventions non-verbales ; amŽnager 

physiquement la classe ; transmettre des consignes claires ; maintenir les Žl•ves ayant des 

difficultŽs de comportement engagŽs sur la t‰che ; gŽrer de façon efficace les transitions ; 

établir et maintenir un climat de classe juste et impartial ; motiver les Žl•ves ; Žviter lÕescalade 

verbale ; dŽvelopper des relations de confiance et de respect mutuel avec tous les Žl•ves ; 
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donner frŽquemment des opportunitŽs de choix ; solliciter la participation active des Žl•ves ; 

recourir ˆ lÕenseignement explicite (habiletŽs sociales, etc.) ; recourir au tutorat par les pairs ; 

gŽrer les situations en demeurant neutre et calme ; Žtablir un syst•me de renforcement des 

comportements ; mettre en Ïuvre un contrat de comportement ; Žtablir un syst•me 

dÕŽmulation (conditionnement opŽrant) ; utiliser, lorsque nŽcessaire, le retrait de lÕŽl•ve ; 

utiliser l’ignorance intentionnelle ; distribuer son attention ˆ tous les Žl•ves ; mettre en Ïuvre 

des moyens de communication efficace avec les parents ; conserver des traces concernant les 

Žl•ves (p. 484). 

Lorsque ces mesures de gestion de classe ne semblent pas suffire pour certains élèves qui 

persistent dans un comportement inadéquat malgré les interventions préventives, l’enseignant 

doit agir de manière ciblée (niveaux 2 et 3 figure 3). ll pourra ainsi intervenir auprès de 

l’élève en question en s’adressant à lui personnellement, afin d’éviter de le stigmatiser devant 

la classe. Il est important que l’enseignant persévère dans l’application des pratiques efficaces 

citées précédemment, mais, selon l’intensité, la fréquence et la durée des comportements 

perturbateurs, il devra s’appuyer sur d’autres professionnels de l’éducation afin de définir des 

interventions personnalisées et adaptées à l’élève, ainsi que sur une plus grande collaboration 

avec les parents de l’enfant (MEQ, 2015).  

Les principales interventions à fournir auprès des élèves en difficultés comportementales 

relevées dans la littérature sont au niveau du développement de leurs compétences sociales. 

Le tutorat, l’apprentissage coopératif ou l’apprentissage par projets, la mise en pratique des 

règles de vie de la classe, l’incitation au respect d’autrui et la valorisation des comportements 

positifs sont des moyens d’exercer et de développer les compétences sociales des élèves 

(MEQ, 2015 ; Gaudreau, 2011). Les programmes visant le développement des compétences 

sociales ont par contre des impacts différents chez les filles et les garçons selon leur nature. 

En effet, les programmes axés sur le développement des compétences affectives, le 

développement de l’empathie des comportements prosociaux ont des résultats meilleurs chez 

les filles (MEQ, 2015). En ce qui concerne les garçons, les activités sportives permettant de 

développer des habiletés comportementales et sociocognitives semblent adaptées aux garçons 

(MEQ, 2015). Gaudreau (2011) ajoute que les routines et la présence de rétroactions positives 

fréquentes ont des effets particulièrement positifs sur les élèves avec des difficultés de 

comportement. Selon Jolivette et Steed (2010), les renforcements positifs (récompense, 

activité privilège) sont efficaces pour inciter les élèves avec des difficultés comportementales 

à avoir un comportement plus approprié. Les renforcements positifs pour réduire les 
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comportement perturbateurs peuvent être individuels (l’élève en difficultés de comportement 

reçoit un privilège s’il atteint le critère de réussite) ou collectifs (tous les élèves doivent 

atteindre le critère de réussite pour obtenir le privilège). Ce dernier oblige les élèves à 

interagir et coopérer pour atteindre un but commun (Gresham & Gresham, 1982, cités par 

Gaudreau, 2015). Gaudreau (2011) relève que d’autres stratégies permettent à l’élève en 

difficultés de comportement d’agir sur lui-même, comme l’auto-observation, l’auto-

évaluation et l’auto-renforcement en le responsabilisant et en développant son autonomie. 

Pour finir, une gestion de classe axée sur la coopération et la démocratie favorise l’adhésion 

des élèves présentant des difficultés de comportement aux règles de vie (MEQ, 2015). 

2.3.3 L’enseignant dans une situation d’intégration 

Après avoir parcouru les pratiques efficaces pour inclure les élèves présentant des difficultés 

de comportement, il est à présent intéressant de s’arrêter sur les principaux acteurs de 

l’inclusion en classe : les enseignants.  

L’enseignant est en effet une variable non négligeable dans le bon déroulement d’une 

situation d’inclusion. Chaque enseignant est unique, de par son genre, son âge, sa 

personnalité, ses valeurs, sa formation, son parcours professionnel, ses expériences 

personnelles et professionnelles. Ce sont tant de variables qui influencent ses pratiques de 

gestion de classe, son attitude auprès des élèves et ses compétences, qui elles-mêmes auront 

un impact sur la réussite scolaire des élèves. C’est en effet ce que montrent de nombreuses 

recherches qui soulignent que l’effet enseignant est non négligeable sur la réussite scolaire de 

ses élèves (Gauthier & Dembélé, 2004). Pour Hattie (2003), il est responsable d’environ 30% 

de la variance de la réussite scolaire, après l’élève (50%), et devant l’appartenance sociale (5-

10%), l’école (5-10%) et les pairs (5-10%). Plus précisément, ce sont les feedbacks et la 

qualité de son enseignement qui ont les effets les plus importants (Hattie, 2003). Darling-

Hammond (1999, 2009) avance que la qualité de l’enseignant est définie par son niveau de 

formation et son degré de spécialisation dans les matières enseignées. Par ailleurs, les 

attitudes des enseignants ont un impact sur la réussite des élèves en général, mais Maertens et 

Bowen (1996) ajoutent qu’elles ont une incidence particulière sur la réussite scolaire des 

élèves avec des besoins spécifiques, ainsi que sur les perceptions des élèves sans difficultés 

sur ceux-ci. Selon Monsen, Ewing et Kwoka (2014), leurs attitudes face à l’intégration 

scolaire ont aussi une influence sur leur manière de gérer l’environnement d’apprentissage. 

D’autres recherches montrent plus particulièrement que les attitudes des enseignants face à 
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l’inclusion sont en lien avec leur formation et leur expérience (Avramidis, Bayliss & Burden, 

2000 ; Bélanger, 2006 ; Bennett, Deluca & Bruns, 1997 ; Hsien, Brown & Bortoli, 2009 ; 

Soodak, Podell & Lehman, 1998), mais aussi avec la nature et la sévérité du handicap des 

élèves de leur classe ainsi qu’avec le soutien physique et humain dont ils bénéficient 

(Avramidis & Norwich, 2002).  

La variable enseignant est donc le levier le plus efficace pour compenser certaines inégalités 

liées aux caractéristiques de l’élève ou aux caractéristiques externes à la classe, et la variable 

la plus à même d’avoir un impact positif sur la réussite scolaire des élèves qui nous 

intéressent dans ce cas présent. Toutefois, Bonvin et Gaudreau (2015) soulignent plusieurs 

études qui montrent que les enseignants connaissent peu de stratégies définies par la littérature 

comme efficaces (Evans et al., 2012 ; Gable et al., 2010). Le temps consacré au 

développement de compétences de gestion de classe dans la formation initiale des enseignants 

serait en effet très faible (Blaya & Beaumont, 2007 ; Stough, 2006 ; van Tartwijk & 

Hammerness, 2011 ; Wubbels, 2011 ; cités par Bonvin & Gaudreau, 2015). Seuls 20% des 

enseignants secondaires québécois novices jugent avoir des compétences suffisantes en 

gestion de classe pour intervenir efficacement auprès des élèves difficiles (Jeffrey & Sun, 

2006, cités par Bonvin & Gaudreau, 2015). Ce constat rejoint celui de Bornman et Donohue 

(2013) et Gaudreau (2011), qui relèvent qu’une majorité d’enseignants pensent qu’ils ont une 

formation insuffisante pour accueillir des enfants en difficulté et qu’ils se sentent démunis 

face à des élèves avec des comportements agressifs, d’opposition ou de provocation. Les 

résultats de Subban et Sharma (2006) montrent d’ailleurs que les enseignants ayant suivi des 

cours d’éducation spécialisée sont plus à même d’accepter des élèves avec des déficiences 

dans leur classe régulière. Une meilleure formation adressée aux enseignants est donc 

nécessaire pour ces différents auteurs, comme Ramel et Lonchampt (2009) selon qui « il est 

essentiel que se développe une formation qui puisse accompagner les enseignants dans leur 

pratique (...), sous forme de conseils ou d’accompagnements individuels ou collectifs et de 

formations adaptées aux réalités des établissements scolaires (...) » (p.73). Une amélioration 

de la formation (initiale ou continue) permettrait par ailleurs de renforcer le sentiment de 

compétence de l’enseignant tout au long de sa carrière, et ainsi lui permettre de s’impliquer 

davantage au niveau de son enseignement et de ses efforts pour l’inclusion des élèves en 

difficultés. Pour Ramel et Lonchampt (2009), il est en effet primordial, « pour favoriser 

l’intégration (...) sans mettre les enseignants en danger, de renforcer ce sentiment de 

compétence tout au long de leur carrière » (p.72). Ils remarquent que, jusqu’à présent, le 
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soutien à l’intégration est essentiellement pensé pour l’élève, et non pour la classe ou 

l’enseignant. Ce sentiment élevé d’auto-efficacité permettrait d’ailleurs aux enseignants de 

ressentir une meilleure satisfaction professionnelle ce qui implique un risque moindre de 

« burnout » (Avanzi et al., 2013).  

Le concept du « burnout », ou épuisement professionnel en français, qualifie le stress de la 

sphère du travail (Bradley, 1969). Les trois composantes du « burnout » sont l’épuisement 

émotionnel, la dépersonnalisation de la relation avec les élèves, parents ou collègues et 

finalement la diminution du sentiment d’accomplissement personnel (Doudin, Curchod-Ruedi 

& Moreau, 2011). Ce concept de « burnout » est intéressant pour notre sujet d’étude, car les 

recherches de Doudin, Curchod-Ruedi et Baumberger (2009), de Doudin, Curchod-Ruedi et 

Lafortune (2010) ainsi que de Farber (1991) avancent que pour un enseignant de classe 

ordinaire, les problèmes de comportement des élèves, les problèmes de gestion de la 

discipline et le manque d’attention sont des facteurs de risque importants d’épuisement 

professionnel. En effet, les enseignants favorables à l’inclusion scolaire sont plus à risques 

que ceux qui sont favorables à l’exclusion. Être favorable à la visée inclusive serait donc un 

facteur de risque, et y être opposé une mesure de protection1.  

Avramidis et Norwich (2002) relèvent quant à eux que le facteur de protection le plus efficace 

contre le risque de « burnout » est le soutien que peut recevoir l’enseignant. Hamill (1999) 

annonce d’ailleurs que le succès d’une école inclusive dépend du soutien offert par la 

direction aux enseignants et aux élèves. Il existe deux types de soutien (Avramidis & 

Norwich, 2002). Premièrement, le soutien physique comme les ressources matérielles, 

multimédia, environnementales ou didactiques. Mais, comme le rappellent Trépanier et Paré 

(2010), ce type de soutien vient rapidement à être dépassé devant la réalité du terrain. 

L’enseignant a en effet rapidement besoin de soutien humain, qu’Avramidis et Norwich 

(2002) qualifient de soutien social. Celui-ci peut être défini par « le réseau d’aide qu’une 

personne peut solliciter lorsqu’elle est confrontée à des situations professionnelles 

problématiques » (Doudin, Curchod-Ruedi & Moreau, 2011), comme les collègues, la 

direction ou les thérapeutes. Hobfoll (1988, 2001) relève deux types de soutien social. Il y a 

premièrement le soutien émotionnel qui permet à l’enseignant de mieux réguler ses émotions, 

et deuxièmement le soutien instrumental qui lui permet d’avoir de nouveaux outils pour gérer 

une situation professionnelle. Ces différents types de soutien ne sont pas forcément offerts par 
                                                
1  Il est intéressant d’ajouter que le « burnout » de l’enseignant est un facteur de risque pour le 
développement et la réussite scolaire de l’élève, qu’il soit en difficulté ou non (Doudin, Curchod-Ruedi & 
Moreau, 2011). 
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les mêmes personnes, le soutien émotionnel étant davantage dispensé par l’entourage 

personnel et le soutien instrumental, davantage par les professionnels présents. Curchod-

Ruedi, Doudin et Peter (2009) ont ajouté le soutien mixte, qui combine l’émotionnel et 

l’instrumental, et qui est représenté par des collègues avec qui le lien est déjà formé. Le 

soutien instrumental peut être amené par une forme de soutien direct, comme la présence en 

classe de collègues ou d’intervenants (team teaching, coenseignement), ou par d’autres formes 

de soutiens plus indirects comme une diminution des effectifs de la classe, une libération de 

temps (pour la concertation entre les intervenants, la préparation d’un enseignement ou de 

matériel spécifique, pour rencontrer les parents), des échanges avec d’autres enseignants 

(collaboration et coopération), du coaching (par un collègue, par un professionnel non 

enseignant, par la direction) ou une formation continue (Trépanier & Paré, 2010).  

On peut donc en conclure comme Curchod-Ruedi et Doudin (2012) que le soutien, qu’il soit 

physique ou social, est réellement un facteur de réussite de l’inclusion scolaire et 

particulièrement de l’inclusion des élèves avec des difficultés de comportement. Benoit 

(2017) montre à ce sujet que les enseignants sont satisfaits du soutien dont ils bénéficient 

lorsqu’ils accueillent des élèves avec des handicaps avérés, mais qu’ils se sentent peu 

soutenus face à des élèves avec des difficultés de comportement pour qui il est difficile à 

obtenir. 
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3. Problématique 

La littérature scientifique a permis d’étudier les différents axes sur lesquels s’appuiera cette 

recherche. Premièrement, un rapide détour par les fondements des approches intégrative et 

inclusive a permis de relever que la politique scolaire actuelle visant l’intégration de tous les 

élèves dans l’école régulière découle de longs processus évolutifs concernant la justice 

sociale, et que sa mise en place nécessite un changement de paradigme. Bien que les 

avantages de cette visée aient été largement étudiés par la littérature et semblent aujourd’hui 

indiscutables, des conditions spécifiques à son application sont toutefois nécessaires à sa mise 

en place. Deuxièmement, les définitions des difficultés et des troubles du comportement ainsi 

que leurs facteurs de risque ont permis de comprendre la problématique des élèves sur 

lesquels portera cette recherche. Les différents obstacles relevés concernant le cadrage de ces 

difficultés ainsi que les prescriptions légales floues impliquent une obtention difficile de 

mesures d’aide adéquates et efficaces. Pour finir, les pratiques de gestion de classe validées 

par la littérature ont été exposées dans le dernier chapitre. La variable enseignant a ensuite été 

discutée afin de saisir les facteurs qui favorisent une situation d’intégration réussie. Certaines 

limites sont ressorties de la littérature, comme le manque de formation ressenti par les 

enseignants face à l’intégration de ces élèves, qui implique un faible sentiment de compétence 

ainsi qu’un risque accru d’épuisement professionnel. Le soutien offert aux enseignants peut 

toutefois apporter une réponse à ces différentes difficultés auxquelles ils peuvent être 

confrontés. 

Le chemin parcouru dans ces différents chapitres fait naître de nombreuses questions qui 

justifient l’intérêt de cette recherche. Par exemple, est-ce que les enseignants ont les moyens 

de mettre en œuvre cette approche intégrative ? Comment s’y prennent-ils ? Quelles sont les 

pratiques qu’ils développent ? Quelles mesures offertes par l’école leur semblent efficaces ? A 

quels soutiens recourent-ils ? Quelles limites rencontrent-ils ? Sont-elles les mêmes que celles 

relevées dans la littérature ? 

Dans un contexte où, nous l’avons relevé précédemment, le nombre d’élèves qui ont des 

difficultés de comportement dans les classes primaire est élevé et où les lois et directives 

quant à la politique d’intégration des élèves avec des difficultés de comportement que doivent 

suivre les directions sont encore imprécises, il est intéressant d’étudier ce à quoi des 
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enseignants d’un établissement du canton de Vaud sont confrontés et comment ils s’y 

prennent pour travailler avec ces élèves. 

3.1 Objectifs et questions de recherche 

Le but de cette recherche n’est pas de critiquer la visée inclusive ni de porter un constat 

négatif et défaitiste sur l’intégration telle qu’elle se passe dans les classes de l’établissement 

vaudois étudié. Les fondements éthiques de l’inclusion et ses bienfaits ont déjà été largement 

prouvés (pour une synthèse, voir Doudin et Lafortune, 2006). Ce mémoire aura plutôt pour 

objectif de proposer quelques pistes pour que d’autres enseignants puissent accueillir au 

mieux ces élèves et tenter de les amener à la réussite scolaire. Il s’agira alors de faire un état 

des lieux sur le terrain de trois thématiques principales concernant l’intégration d’élèves avec 

des difficultés au niveau du comportement : les pratiques de gestion de classe développées par 

des enseignants, les mesures proposées par la direction ainsi que le soutien auquel ils 

recourent. Il sera intéressant d’interroger les ressources que mobilisent les enseignants et ce 

qui est mis en place à l’échelle de l’enseignement et de l’établissement. La recherche aura lieu 

dans un établissement rassemblant plusieurs bâtiments répartis dans quatre villages. Ainsi, des 

différences entre les bâtiments au niveau de la culture scolaire, du soutien perçu et reçu par les 

enseignants ou de la collaboration entre professionnels pourront par exemple être recherchées 

dans les résultats. 

Au vu de la problématique et des objectifs de la recherche présentés précédemment, la 

question de recherche principale est la suivante : 

Quelles pratiques sont développées par les enseignants dans le cadre de l’intégration des 

élèves avec des difficultés ou des troubles du comportement en classe ordinaire ?  

Celle-ci peut être détaillée à l’aide de trois sous-questions, qui jalonneront la partie empirique 

de cette étude :  

1. Comment les enseignants réguliers des degrés primaires préviennent-ils et gèrent-ils les 

élèves présentant des difficultés ou troubles du comportement ? 

2. Quelles sont les mesures qu’ils sollicitent ?  

3. À quels types de soutiens ont-ils recours ? 
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4. Méthodologie 

La partie empirique de ce mémoire suit une démarche de type qualitative. Ce choix a été fait 

pour des raisons pratiques et théoriques. Le but de cette étude est de questionner les pratiques 

d’enseignants concernant l’intégration d’élèves avec des problèmes comportementaux dans un 

contexte précis. Ils enseignent dans des classes ordinaires, dans un établissement particulier et 

sont confrontés à des situations originales. Une démarche de type qualitative permet ainsi de 

prendre en compte ces différents éléments de contexte afin d’être au plus proche de la réalité 

du terrain. Elle permet de garder les acteurs en contexte et en situation, en leur permettant de 

faire part de leurs explications, expériences et opinions. Une démarche de type quantitatif 

aurait peut-être réduit cette recherche à des constats numériques perdant à mon avis un peu de 

sens. Comme nous le verrons ci-après, la méthode de récolte de données utilisée a été 

l’entretien semi-directif. Cette méthode a été choisie car elle permet elle aussi de récolter des 

données exprimant la réalité vécue par les interviewés. Une analyse de contenu a ensuite été 

opérée sur les données récoltées qui a permis la catégorisation de leur discours en différents 

thèmes. Ceux-ci ont pour finir été classés afin de relever leurs occurrences dans les discours.  

4.1 Démarche d’échantillonnage et de récolte des données 

La décision n°102 du Département de la formation et de la jeunesse concernant la recherche 

en milieu scolaire dans le canton de Vaud a délimité la population accessible pour la récolte 

des données de cette recherche aux enseignants faisant partie de l’établissement dans lequel je 

travaille actuellement.  

Les enseignants choisis pour cette étude enseignent dans les degrés 1 à 6P. Ce choix est 

notamment lié à l’organisation de l’enseignement et de la vie de la classe. Un enseignant 1-6P 

est généraliste, c’est-à-dire qu’il enseigne toutes les branches dans une salle de classe 

principale, où les élèves évoluent et dans laquelle une vie scolaire imprégnée de routines 

s’installe au fil des semaines. Contrairement à ces premiers degrés de la scolarité obligatoire, 

les élèves des degrés supérieurs (7-11P) ont des enseignants spécialistes dans leur discipline et 

se déplacent régulièrement dans diverses salles de classe. Un enseignant généraliste a aussi de 

plus grandes possibilités de mettre en place des dispositifs spécifiques pour un élève en 

difficulté, étant donné que le suivi qu’il aura de cet élève sera différent d’un enseignant 

côtoyant la classe que quelques périodes pour sa discipline. Le but de ce mémoire étant 

notamment d’étudier les pratiques de gestion de classe des enseignants avec tout ce qu’elles 
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impliquent au niveau de la vie de classe et de l’espace, ces degrés ont semblé les plus 

adéquats pour cette recherche. 

Le recrutement des interviewés s’est fait en plusieurs étapes. Le projet de cette recherche a 

premièrement été présenté à la conférence de rentrée de l’établissement avec l’accord de la 

direction. Par la suite, un email comprenant un rapide descriptif de l’étude et de l’entretien a 

été envoyé aux cinquante-sept enseignants 1-6P. Les volontaires devaient avoir récemment 

accueilli un élève présentant des difficultés ou des troubles du comportement dans leur classe. 

L’objectif était d’interviewer environ six enseignants. Ce nombre a rapidement été atteint : 

plus de six personnes ont répondu positivement à l’email ou par voie orale. Un choix a donc 

été effectué en fonction du degré d’enseignement des volontaires. Il a ainsi été possible de 

s’entretenir avec deux enseignants de chaque demi-cycle, ce qui a permis par la suite de 

mettre en perspective certains résultats en fonction des degrés.  

Une fois l’étape du recrutement terminée, des rendez-vous ont été fixés avec les enseignants 

volontaires afin de mener les entretiens. Ils se sont déroulés dans les classes de ceux-ci et ont 

duré environ 45 minutes. Ils ont été enregistrés avec l’accord des participants et des notes ont 

été prises pendant l’échange. Avant de commencer l’entretien, il leur a été demandé de 

remplir un petit questionnaire sur leurs données personnelles : âge, formation(s) de base et 

complémentaire(s), années d’expérience, degrés d’enseignement, bâtiment scolaire, 

responsabilité au sein de l’établissement, duo. Ces informations permettent de relever 

quelques caractéristiques de l’échantillon (voir tableau 1). 

4.2 Méthode de récolte de données 

La méthode choisie pour la récolte de données est l’entretien de type semi-directif. Un 

canevas d’entretien a été construit à cet effet (voir annexe 1), comportant cinq parties : 1) 

pratiques de gestion de classe ; 2) pratiques de gestion de classe pour un élève à besoins 

particuliers (difficultés ou troubles du comportement) ; 3) mesures mises en places pour 

l’élève à besoins particuliers (difficultés ou troubles du comportement) ; 4) soutiens pour la 

situation rencontrée ; 5) synthèse de l’expérience.  

Les thèmes abordés dans cette grille d’entretien ont été sélectionnés en fonction du cadrage 

théorique et des questions de recherche. Ils concernent donc les pratiques de gestion de classe 

mises en place pour un élève avec des difficultés de comportement, les mesures adoptées pour 
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une telle situation et les soutiens auxquels les enseignants ont recours. Ces thématiques ont 

ensuite permis de générer les grandes catégories de bases de l’analyse des données.  

Le canevas a été testé au préalable avec une enseignante d’un autre établissement, afin de 

déceler d’éventuelles erreurs ou imprécisions. Ce pré-test a permis de modifier la formulation 

de certaines questions, de prévoir différentes relances et d’évaluer le temps approximatif d’un 

entretien. 

L’autre manière de récolter les données qui a été envisagée est la technique d’observation, par 

la présence en classe de la chercheuse ou grâce à un enregistrement vidéo. Celle-ci a toutefois 

été abandonnée pour des raisons pratiques. Travaillant à temps plein, je ne pouvais me rendre 

physiquement dans les classes pour observer les volontaires en train d’enseigner pendant les 

heures scolaires. De plus, cela aurait nécessité la présence actuelle d’un élève ayant des 

difficultés de comportement en classe, ce qui aurait considérablement réduit le nombre 

d’enseignants répondant aux critères de sélection de l’échantillonnage. Par ailleurs, il a été 

démontré que la présence d’un chercheur en classe ou d’un dispositif d’enregistrement vidéo 

peut impliquer des biais dans le comportement des élèves et des enseignants (Papinot, 2013). 

Ce dernier point aurait sans doute été accentué par le fait que je travaille dans l’établissement 

et que les participants ne sont autres que mes collègues. 

4.3 Description de l’échantillon 

Les enseignants qui ont participé à cette étude travaillent dans un établissement primaire et 

secondaire du canton de Vaud. Cet établissement est situé dans une zone périurbaine et 

regroupe plusieurs villages comptant de 2000 à 6000 habitants. 

L’échantillon est composé de six enseignantes qui ont pour la plupart suivi leur formation en 

enseignement à l’école normale (ancienne Haute École Pédagogique). La plus jeune 

participante a fait sa formation à la HEP de Lausanne. Une autre a précisé oralement qu’elle 

était licenciée en égyptologie. Aucune d’entre-elles n’a fait de formation continue dans le 

domaine de l’intégration ou des élèves avec des difficultés ou des troubles du comportement. 

Pourtant, la référence à une formation concernant la gestion de classe des élèves difficiles 

revient à plusieurs reprises dans les entretiens. Comme mentionné précédemment, deux 

enseignantes 1-2P, deux enseignantes 3-4P et deux enseignantes 5-6P ont fait partie de cette 

étude. Cinq enseignantes travaillent à temps partiel et se partagent la classe avec une collègue 
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duettiste, et une seule exerce son métier à 100%. Les années d’expérience varient de six à 37 

ans, avec une moyenne pour l’échantillon à 22,5. Aucune enseignante n’a de responsabilité au  

sein de l’établissement. 

Tableau 1 : Caractéristiques de l’échantillon (N=6)  

4.4 Méthode d’analyse 

La méthode d’analyse des données choisie est une analyse de contenu. Elle a été réalisée en 

quatre temps (Mukamurera, Lacourse & Couturier, 2006). Le premier temps a consisté en la 

transcription des entretiens enregistrés au format audio à l’aide du logiciel Excel®. Cette 

première étape a permis de visualiser l’ensemble des données récoltées et de rendre le 

repérage des éléments intéressants du discours possible. Ce repérage a consisté en la 

deuxième partie du travail d’analyse. Après la relecture de chaque entretien et à l’aide du 

cadrage théorique, des parties du discours relevant de différentes thématiques ont pu être 

Genre 
Homme 0 

Femme 6 

Formation de base 

École normale 5 

Bachelor HES-UNI 1 

Master 0 

Formation complémentaire 

CAS 0 

DAS 0 

Formation continue 0 

Responsabilité au sein de l’établissement 
Oui 0 

Non 6 

Duo 
Oui 5 

Non 1 

Expérience professionnelle 

Min 6 

Max 37 

Moyenne 22.5 
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relevées grâce à un code couleur. Celles-ci ont ensuite été regroupées par catégories et sous-

catégories dans un tableau (temps 3, voir annexe 2). Les catégories de bases ont 

principalement découlé du cadrage théorique et des thèmes abordés par les questions 

présentes dans la grille d’entretien. De plus, certains éléments du discours faisant référence à 

des thèmes non-abordés par les questions du canevas d’entretien ont pu être repérés et ont 

constitué les catégories dites émergentes. Cette étape de regroupement a permis l’analyse fine 

des différentes catégories et sous-catégories par leur représentation dans les discours des 

interviewées, qui consiste au 4ème temps de l’analyse. Un thème précis pour chaque interaction 

a été annoté dans la colonne « thème » du tableau de catégorisation. La présence des thèmes 

par entretien a ainsi pu être observée plus facilement. Les tableaux des résultats ont ensuite 

été construits de manière à ce que les thèmes présents dans les entretiens se retrouvent de 

manière décroissante. Ce classement a permis de relever les thèmes les plus fréquemment 

abordés par les enseignantes. 

Par ailleurs, la logique de cette recherche peut être qualifiée de délibérative (Savoie-Zajc, 

2000, 2004, cité par Mukamurera, Lacourse & Couturier, 2006). La construction de l’outil de 

récolte de données et le travail d’analyse des résultats se sont en effet basés sur le cadre 

théorique. La revue de littérature a permis de clarifier et de déterminer les concepts-clés qui 

allaient être interrogés dans les entretiens afin de pouvoir atteindre l’objectif de recherche, et 

ces mêmes concepts sont devenus les catégories de base de l’analyse des données. Toutefois, 

diverses catégories émergentes aux discours des interviewées ont pu être ajoutées à ce corpus 

initial. 
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5. Résultats et discussion 

La méthode d’analyse expliquée précédemment a permis de répondre à la question de 

recherche ainsi qu’à ses différentes sous-questions. Pour rappel, la question de recherche 

principale est la suivante : Quelles pratiques sont développées par les enseignants dans le 

cadre de l’intégration des élèves avec des difficultés ou des troubles du comportement ? 

 Les résultats seront présentés et discutés en suivant les trois sous-questions qui sont : 

1. Comment les enseignants réguliers des degrés primaires préviennent-ils et gèrent-ils les 

élèves présentant des difficultés ou troubles du comportement ? 

2. Quelles sont les mesures qu’ils sollicitent ?  

3. À quels types de soutiens ont-ils recours ? 

Enfin, une thématique émergente sera exposée en fin de chapitre. 

5.1 Les pratiques de gestion de classe efficaces 

Cette première section, qui représente aussi une première catégorie, tente de répondre à la 

sous-question de recherche n°1. Dans cette catégorie se retrouvent plusieurs sous-catégories et 

thématiques développées (voir grille d’analyse, annexe 2). Celles-ci sont développées ci-

après. 

5.1.1 Pratiques adressées à tous les élèves 

Dans cette sous-catégorie de base se trouvent les interventions adressées à tous les élèves de 

manière collective (intervention du premier tiers du modèle Response to intervention) ayant 

pour la plupart un objectif de prévention des comportements inappropriés. Parmi elles, la 

littérature relève l’établissement de relations positives avec les élèves, la mise en place d’un 

environnement sécurisant, l’encadrement et la supervision des élèves, l’organisation de la 

classe et de l’espace ainsi que les stratégies d’enseignement efficace. Chaque enseignante 

interviewée relate des pratiques de gestion de classe entrant dans cette première sous-

catégorie. Plus précisément, les éléments ont pu être regroupés dans plusieurs thèmes (tableau 

2).  

Bien que la notion de sanction ou de punition ne fasse pas partie des techniques préventives 

recommandées par la littérature et rappelées précédemment, celle-ci est la seule à être 

présente dans tous les entretiens. Pour la plupart des enseignantes, ces sanctions adressées à 

tous les élèves de la classe (aux élèves sans difficulté particulière de comportement) de 
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manière individuelle sont en lien direct avec le non-respect du cadre (entretiens 2, 3, 4, 5 et 6). 

L’utilisation des routines et rituels et la mise en place d’un cadre grâce à des règles de vie sont 

ensuite les affirmations les plus représentées dans les entretiens. Viennent ensuite 

l’organisation de l’espace, l’établissement de relations positives comme la valorisation, 

l’encouragement et la responsabilisation des élèves. La mise en place d’un système de 

prévention et de gestion des conflits se retrouve dans les deux entretiens des enseignantes des 

degrés 5-6P (n°5 et n°6) sous forme de conseil de classe, tout comme la notion d’organisation 

démocratique, représentée par l’établissement des règles de vie en commun. Une seule 

enseignante utilise un système de gestion des comportements sous forme de tableau (chaque 

élève a une pincette et peut être déplacé de la zone verte à la zone jaune, rouge ou noir en 

fonction de son comportement). Cette enseignante utilise en outre « l’élève mystère » afin de 

valoriser les comportements attendus grâce à des renforcements positifs (un défi est donné à 

l’ensemble de la classe, un élève est tiré au sort sans le savoir et pourra recevoir une 

récompense s’il a réussi le défi). Une autre enseignante relève quant à elle deux thèmes qui ne 

sont pas abordés par les autres participantes : celui de l’importance du cadrage des moments 

de transition pour éviter que les élèves ne se dispersent et la nécessité de construire un 

environnement sécurisant en amenant par exemple des objets de la maison à l’école pour ne 

pas déraciner les enfants.  

Tableau 2 : Interventions premier tiers RTI 

Thèmes Entretiens n° 
Sanctions 1, 2, 3, 4, 5, 6 

Routines, rituels 1, 3, 4, 5, 6 

Cadre, règles de vie 2, 3, 4, 5, 6 

Stratégies d’enseignement efficace 1, 3, 4 

Organisation de l’espace 1, 3, 6 

Relations positives, valorisation, encouragements 1, 2, 3 

Responsabilisation des élèves 3, 5, 6 

Système de gestion des conflits 5, 6 

Organisation démocratique de la classe 5, 6 

Système de gestion des comportements 2 

Cadrage des moments de transition 1 

Environnement sécurisant 1 

Ces pratiques sont pour la plupart adressées à tous les élèves de manière préventive (routines 

et rituels, cadre, stratégies d’enseignement efficace, organisation de l’espace, relations 
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positives, responsabilisation des élèves, système de prévention des conflits, organisation 

démocratique de la classe, système de gestion des comportements, cadrage des moments de 

transition, environnement sécurisant). Ce sont ces pratiques qui sont décrites comme les plus 

efficaces par la littérature (Clunies-Ross, Little & Kienhuis, 2008 ; Reupert & Woodcock, 

2010 ; Simonsen et al., 2008) et qui devraient représenter environ 80% des interventions des 

enseignants (Knoster, 2008). Les sanctions sont par contre des interventions de nature 

correctives, tout comme l’utilisation du système de gestion des comportements qui peut aussi 

l’être dans ses conséquences (si l’élève est dans le rouge, il a une remarque dans l’agenda par 

exemple).  

Ces résultats montrent donc que les enseignantes de l’échantillon utilisent de nombreuses 

pratiques de type préventives qu’elles adressent à tous les élèves de leur classe mais qu’elles 

utilisent toutes des pratiques de type correctives. Toutefois, la plupart d’entre elles précise 

qu’elles y recourent occasionnellement, soit en cas de non-respect des règles comme en 

témoigne l’enseignante n°2 : « Je ne punis pas, je punis pas énormément hein, autrement il 

faut vraiment qu'ils aient fait quelque chose de grave (…) ». De plus, certaines précisent 

qu’elles sanctionnent après avoir mis en place plusieurs pratiques préventives : « En début 

d'année scolaire c'est surtout les règles de vie, de politesse, d'écoute, de respect des autres, de 

travail (…) et pis ensuite, ben voilà, conséquence de ça pour que tout se passe bien » 

(enseignante n°5). Le fait que recours à la sanction ou à la punition soit la pratique la plus 

citée par les enseignantes, même si celles-ci expriment y recourir de manière occasionnelle et 

uniquement dans un deuxième temps, peut être mis en lien avec les constats de Tillery, 

Varjas, Meyers et Smith Collins (2010), Cole (1998) ainsi que Sugai et Horner (2002), qui 

montrent que les enseignants recourent souvent à des stratégies correctives alors qu’ils disent 

préférer agir de manière préventive. 

Le système de gestion du comportement utilisé par l’enseignante de 3-4P avec tous élèves 

peut être qualifié de préventif si son but est de valoriser et encourager les élèves à se 

comporter de manière adéquate, ou correctif par les conséquences qu’il implique. Il est 

toutefois important de relever que ce genre de pratiques peuvent être néfastes pour les élèves, 

en plus d’être inefficaces. En effet, comme l’expliquent Richard et Bissonnette (1999), un 

risque de stigmatisation peut en découler : l’enfant « sage » sera toujours affiché dans la zone 

verte et recevra sa récompense, contrairement à l’enfant avec un comportement perturbateur 

qui se retrouvera régulièrement dans les autres couleurs et sera ainsi régulièrement puni sous 

les yeux de ses camarades. Cette enseignante est consciente que ce système n’est pas toujours 



 35 

efficace, mais n’explique pas pourquoi : « Le tableau du comportement c'est efficace, mais 

des fois pour un ou deux élèves qui, généralement quand c'est des élèves très pénibles ben ça 

fonctionne pas ». L’on peut alors se demander pourquoi elle continue de l’utiliser. Les 

enseignantes n°3 et n°5 disent elles avoir abandonné ce genre de systèmes affichés. 

L’enseignante n°3 explique : « Alors je fais plus du tout ça (sourires), parce que (…) 

finalement ceux qui ont le comportement qui ne s’améliore jamais ben c'est toujours 

mauvais ». Leurs effets négatifs et leur inefficacité ont donc dissuadé cette enseignante.  

Par ailleurs, l’utilisation du conseil de classe est relevé uniquement par les deux enseignantes 

de 5-6P. On peut imaginer que ce système est plus complexe à mettre en place dans les petits 

degrés s’il est imaginé de manière classique (petits mots à mettre dans une boîte et discussion 

collective par exemple) à cause de l’obstacle de l’écrit. Toutefois, des variantes existent 

comme les discussion collectives autour d’une problématique (moment collectif « autour du 

tapis »), mais ne sont pas relevées par l’échantillon. 

5.1.2 Pratiques adressées à un groupe ou à un élève en particulier 

La deuxième sous-catégorie présente dans le cadrage théorique concerne les interventions 

adressées au deuxième et troisième tiers du modèle Response to intervention. Ce sont, en ce 

qui nous concerne, les pratiques adressées spécifiquement à l’élève en difficulté de 

comportement. Les pratiques que la littérature qualifie d’efficaces pour ces élèves sont le 

développement des compétences sociales (tutorat, apprentissage par projets, apprentissage 

coopératif, exercer les règles de vie, exercer le respect, valorisation des comportements 

positifs), la mise en place de routines, les rétroactions positives, le renforcement positif 

individuel et collectif, la pratique de l’auto-observation, de l’auto-évaluation et de l’auto-

confrontation ainsi qu’une gestion de classe coopérative et démocratique. 

Lorsque les enseignantes parlent des pratiques de gestion de classe qu’elles ont mises en place 

pour l’élève qui présentait des difficultés de comportement, elles relèvent des pratiques 

préventives (système de gestion des comportements ou affichage spécifiquement mis en place 

pour l’élève) ou correctives (sanctions spécifiques et adaptées à l’élève). Le tableau ci-

dessous (tableau 3) relève les différents thèmes qu’abordent les enseignantes de l’échantillon. 

Parmi eux se retrouvent des pratiques présentes dans la littérature, mais d’autres thèmes 

émergents viennent s’y ajouter. La mise en pratique des règles de vie (affichage sur la table de 

l’élève, discussion autour des règles de vie, défi personnel concernant un règle particulière) se 

retrouve dans presque tous les entretiens, excepté l’entretien n°1 dans lequel l’enseignante 
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n’en fait pas mention. Le fait de prendre l’élève en difficulté de comportement à côté de soi 

ou de lui installer une table au bureau afin de le cadrer et de le gérer de manière plus efficace 

est relevé dans plusieurs entretiens. Les enseignantes qui le mentionnent expliquent qu’elles 

adressent cette pratique spécifiquement à l’élève en difficulté de comportement, c’est 

pourquoi elle a été catégorisée dans ce tiers-là. Les sanctions spécifiques adaptées à l’élève en 

difficulté sont présentes sous différentes formes, notamment sous forme punitive (retour aux 

parents, isolement punitif, exclusion de la classe, suspension, heures de retenue). Deux 

enseignantes témoignent par ailleurs d’une « baisse des exigences » vis-à-vis de leur élève 

concernant le respect des règles de vie. Une des enseignantes qui en fait mention avoue même 

avoir totalement abandonné les pratiques correctives avec l’élève en difficultés de 

comportement. 

Tableau 3 : Interventions deuxième et troisième tiers RTI 

Thèmes Entretiens n° 
Exercer les règles de vie 2, 3, 4, 5, 6 

Le prendre à côté 1, 2, 3, 4 

Sanctions (rapport aux parents, isolement, exclusion, suspension, retenue) 2, 4, 6 
Renforcement positif individuel  2, 5 

L’isoler 1, 5 

Seuil de tolérance modifié 2, 4 

Rétroactions positives 3 
Auto-observation, auto-évaluation, auto-confrontation 5 
Apprentissage coopératif 1 

Recadrage et adaptation à la situation 1 

Abandon des pratiques correctives 2 

Le mettre dans une autre classe 3 

Affichages personnels 5 

Les résultats montrent que les enseignantes de l’échantillon utilisent certaines pratiques 

qualifiées d’efficaces par la littérature, comme la référence aux règles de vie, le renforcement 

positif, l’auto-observation, l’auto-évaluation et l’auto-confrontation ou encore l’apprentissage 

coopératif (MEQ, 2015 ; Gaudreau, 2011). Cela indique que, même si elles utilisent ces 

pratiques sans être conscientes qu’elles sont validées par la littérature, leur expérience leur a 

montré qu’elles ont plus d’impact que d’autres. Toutefois, les pratiques correctives sans 

grande efficacité comme la copie, l’isolement, l’exclusion ou l’abandon du cadre (Gaudreau, 

2011) sont aussi nombreuses à être utilisées. 
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Par ailleurs, les enseignantes qui abordent une « modification de leur seuil de tolérance » 

concernant le respect des règles de vie l’expriment sous une forme négative : « Le seuil de 

tolérance il doit être beaucoup plus haut » (enseignante n°2) ; « J'étais moins sévère »!

(enseignante n°4). Elles expriment donc devoir « tolérer plus », « accepter plus » de la part 

d’un élève en difficulté de comportement. Cette réalité face à un élève qui n’est peut-être pas 

capable de respecter les mêmes règles de la même manière que l’ensemble de la classe peut 

être vue sous un autre angle. Le fait de modifier les attentes peut en effet être exprimé 

positivement, si on le voit comme un chemin à faire avec l’élève pour qu’il réussisse petit-à-

petit à respecter les règles de la même manière que le reste de la classe. Ce n’est plus une 

baisse des exigences, mais une adaptation en vue de la progression de l’élève. Cette idée entre 

dans une vision plus inclusive. 

Ensuite, l’abandon des pratiques correctives témoigné par une enseignante peut questionner. 

Celle-ci exprime qu’elle ne savait plus quoi faire de l’élève, et qu’elle a fini par ne plus le 

sanctionner afin d’éviter les crises : « Au bout d'un moment, je crois que je n’utilisais même 

plus de système. Je ne le punissais plus, je n’utilisais plus, je n’arrivais plus (…) on s'était mis 

d'accord que la consigne était d'éviter des crises ou bien des débordements en le laissant 

tranquille en fait, en l'occupant » (enseignante n°2). Il ne s’agit plus ici d’adapter ses attentes 

comme dans le paragraphe précédent, mais bien d’un abandon total des objectifs en termes de 

respect des règles de vie. Cet abandon n’est certainement pas bénéfique à l’élève, qui a besoin 

d’un cadre pour progresser. Les pratiques efficaces relevées dans la littérature indiquent en 

effet que le maintien d’un cadre explicite et le fait d’exercer les règles de vie sont 

indispensables (Bissonnette & Gauthier, 2017), même si cela peut être difficile lorsque 

l’enfant semble incapable de respecter les règles que l’on voudrait lui imposer. Le fait 

d’abandonner totalement ces objectifs sous prétexte d’éviter les crises ne fait que repousser le 

problème plus loin et va à l’encontre de la mission éducative qu’a l’école (LEO, art. 5). 

5.1.3 Autres types de pratiques 

Dans cette sous-catégorie émergente ont été placées toutes les pratiques qui n’ont pu être 

classées dans les sous-catégories précédentes. Elles peuvent, elles aussi, être de type 

préventive ou corrective et adressées à tous les élèves ou à l’élève en difficultés de 

comportement. 

L’enseignante n°1 relève différentes pratiques qu’elle adresse à tous les élèves comme 

l’utilisation d’huiles essentielles, de minéraux, de chakras et du magnétisme, la pratique du 
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yoga, l’humour et le contact tactile (tape sur l’épaule) afin de leur offrir un environnement 

sécurisant. Elle mentionne aussi l’utilisation d’objets pour se défouler (balles anti-stress ou 

punching ball), la possibilité de s’isoler dans une tente, le fait d’être attaché à une chaise avec 

un foulard (l’élève est entouré d’un foulard sur sa chaise pour éviter de trop s’agiter) ou la 

création de « cartes d’énergies » (semblables aux pouvoirs des cartes Pokémon) pour parler 

des émotions. Ces dernières ont été utilisées avec l’élève difficile. Une autre enseignante de 

l’échantillon évoque le maintien physique de l’élève en crise pour lui permettre de se calmer 

en lui tenant les bras. Une dernière relate l’utilisation de pauses actives ou de moments de 

détente afin de permettre à tous les élèves de se défouler un moment avant de se remettre au 

travail. 

Ces différentes pratiques sont principalement mises en place pour construire un 

environnement de travail et un climat de classe sécurisant et agréable. Peu d’études sont 

disponibles concernant les pratiques « alternatives » utilisées par la première enseignante, 

mais celle de Lazar (2005) montrerait que la méditation exercée par le yoga modifierait 

l’épaisseur du tissu cérébral de la région impliquée dans les processus cognitifs et 

émotionnels. En ce qui concerne les émotions, de nombreuses études montrent que la 

connaissance de ses propres émotions, la capacité de les comprendre et finalement de les 

réguler permet une meilleure intégration scolaire des élèves (Curchod-Ruedi, Doudin & 

Moreau, 2010) et est une facteur de protection face au développement de comportements 

violents (Doudin & Curchod-Ruedi, 2010). Le fait de parler des émotions avec l’élève est 

donc une manière de développer ses compétences psychosociales et fait partie des 

interventions conseillées par la littérature auprès des élèves présentant des difficultés 

comportementales (Gaudreau, 2011). La pratique qui consiste à mettre un foulard autour de 

l’élève assis sur une chaise est toutefois troublante. L’enseignante précise comment elle en est 

venue à faire cela avec un élève : « Et pis un jour je lui ai dit "ben écoute je t'attache", pis lui 

il dit "oui, oui" (…) donc il s'est assis, pis il a fait son travail, pis j'ai fait un petit noeud 

derrière avec mon grand foulard. Mais après (…) il me demandait chaque fois que je 

l'attache et d'autres me demandaient aussi parce qu'ils trouvaient ça rigolo » (enseignante 

n°1). Le but de cette pratique était donc de cadrer l’élève de manière physique, afin qu’il se 

concentre mieux pour faire son travail. Selon l’enseignante, cette pratique a été efficace mais 

aucune étude n’a pu être trouvée pour valider ses dires. Nous voyons ainsi que différentes 

méthodes peuvent être utilisées pour créer un climat qui se veut agréable et sécurisant, et cela 

en fonction des intérêts des enseignants et des besoins de l’enfant. 
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5.1.4 Pratiques relevées comme inefficaces 

Dans leurs discours, les enseignantes relèvent quelques pratiques qu’elles ont testées et 

qu’elles considèrent comme inefficaces pour gérer le comportement d’un élève difficile. Deux 

d’entre elles relèvent que hausser le ton et s’énerver contre l’élève n’amène pas 

d’amélioration. Un système de gestion des comportements sous forme de tableau des 

comportements est aussi relaté comme inefficace par deux interviewées (voir section 5.1.2). 

Une participante exprime que l’exclusion n’est pas non plus positive. Une dernière ajoute que 

les aménagements au niveau du cadre et des pratiques semblent efficaces au début, mais que 

selon la gravité des problèmes de comportement de l’élève, ils s’avèrent ensuite rapidement 

inefficaces. Trois enseignantes (entretiens n°3, 4 et 5) précisent que l’efficacité des pratiques 

de gestion de classe dépend du cadre que l’enfant a dans son environnement familial. Selon 

elles, si l’enfant n’est pas cadré à la maison et a l’habitude d’avoir des règles, tout ce qui peut 

être mis en place à l’école en est péjoré. 

Les différentes pratiques que les enseignantes jugent inefficaces correspondent à ce que la 

littérature indique : hausser le ton, s’énerver sur l’élève, l’exclure de la classe ou mettre sa 

pincette dans le noir n’aura pas d’effet positif sur celui-ci, bien au contraire (Gaudreau, 2011). 

Nous l’avons vu, les pratiques punitives ne fonctionnent pas car elles n’apprennent rien à 

l’élève et ne tentent pas de résoudre la problématique, elles ne font que tenter de la masquer. 

Par ailleurs, la catégorie émergente concernant le cadre familial qui apparaît ici est 

intéressante. Elle peut être mise en lien avec le facteur de risque qu’est l’environnement 

familial dans le développement de comportements difficiles, notamment en ce qui concerne 

les pratiques éducatives dispensées par les parents (Kazdin, 1995 ; Patterson, Reid & Dishion, 

1992 ; Walker, Colvin & Ramsey, 1995). Toutefois, la responsabilité ne peut pas être reléguée 

uniquement au cadre familial, même s’il est un facteur de risque. Le cadre et le climat que 

l’enseignant instaure dans sa classe ont bien un rôle dans la gestion et la prévention des 

comportements déviants (Bissonnette & Gauthier, 2017 ; Fortin, Marcotte, Royer & Potvin, 

2000). Une gestion de classe axée sur la coopération et la démocratie aide par exemple les 

élèves avec des difficultés de comportement à adhérer aux règles de vie (MEQ, 2015). 

5.1.5 Insuffisance des pratiques proposées à l’ensemble de la classe 

Dans cette sous-catégorie ont été regroupées toutes les parties du discours des enseignantes 

qui relatent l’insuffisance des pratiques de gestion de classe adressées au premier tiers RTI 

pour les élèves avec des difficultés de comportement. Toutes les enseignantes sans exception 
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affirment que ce qu’elles mettent en place pour tous les élèves, que ce soit au niveau des 

pratiques préventives ou curatives, ne suffit pas pour les élèves en difficultés de 

comportement qu’elles ont accueillis. Certaines précisent que les pratiques adressées au 

premier tiers sont les fondements sur lesquels elles basent leurs aménagements, mais que 

ceux-ci ne suffisent pas. 

5.1.6 Importance de s’adapter à l’élève 

Le thème de l’adaptation (voire même improvisation) des pratiques adressées à l’élève en 

difficultés de comportement ressort dans cinq entretiens (entretiens n°1, 2, 3, 4 et 6). Cette 

adaptation s’avère selon les enseignantes nécessaire pour tenter de trouver des solutions à 

court ou à moyen terme. Elles relèvent souvent qu’elles testent toute leur « palette » de 

pratiques, mais que souvent, elles restent sans solution. La plupart affirment qu’il n’y a pas de 

« recette miracle » pour pouvoir gérer un élève avec des difficultés ou des troubles du 

comportement. 

Les résultats de ces deux dernières catégories sont intéressants, car ils montrent que ce qui est 

mis en place par ces enseignantes au début de chaque année ne suffit pas à prévenir 

l’émergence de comportements inadéquats. Plusieurs questions peuvent alors se poser : est-ce 

que les pratiques relatées sont réellement mises en place et utilisées tout au long de l’année ? 

Comment le sont-elles ? Est-ce vraiment possible de prévenir et d’anticiper efficacement 

l’émergence de difficultés de comportement grâce à des pratiques de gestion de classe 

efficaces ou est-ce toujours nécessaire de s’adapter par la suite si un élève présente des 

difficultés ou des troubles du comportement ? Ces questions sont délicates, mais il est 

certainement utile de mettre en place des pratiques de gestion de classe efficaces et réfléchies 

dès le début de l’année pour l’ensemble des élèves et de garder à l’esprit que d’autres 

pratiques pourront être adaptées à un élève présentant des besoins spécifiques. Chaque cas de 

comportement difficile est en effet unique et demande une adaptation particulière. Toutefois, 

certaines d’entre-elles se disent à court de solutions lorsque toutes les pratiques qu’elles 

connaissent ne montrent pas d’efficacité. C’est à ce moment-là que l’aide d’un intervenant 

devient indispensable afin que la situation ne se cristallise pas (MEQ, 2015). Un intervenant 

extérieur pourra apporter à l’enseignant un soutien instrumental et ainsi combler un éventuel 

manque de formation, ou adresser son aide à l’élève en particulier sous forme de mesures 

spécifiques. 
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5.2 Les mesures 

Cette catégorie concerne les mesures qui ont été mises en place pour l’élève avec des 

difficultés de comportement. Les extraits des discours concernant cette thématique permettent 

ainsi de répondre à la deuxième sous-question de recherche : Quelles sont les mesures que les 

enseignants sollicitent ? 

5.2.1 Mesures SESAF 

La première sous-catégorie de mesures présente dans l’échantillon concerne celles dépendant 

du Service de l’enseignement spécialisé et de l’appui à la formation (SESAF). Ce service 

regroupe différentes mesures qui peuvent être offertes en appui à la scolarisation, comme les 

mesures de renfort pédagogique (dispensées par un enseignant spécialisé qualifié ou non), 

d’aide à l’enseignant (appelées à présent aide à l’intégration), le service éducatif itinérant, le 

MCDI (maître de classe de développement itinérant), le soutien pédagogique spécialisé ainsi 

que les mesures offertes par le service PPLS (psychologie, psychomotricité et logopédie en 

milieu scolaire). 

Tableau 4: Mesures SESAF 

Thèmes Entretiens n° 
Aide à l’intégration 2, 4, 6 

Enseignant spécialisé 1 

MCDI 5 
PPLS psychomotricité  3 

PPLS psychologie 1 

La mesure SESAF la plus sollicitée est l’aide à l’intégration. Les autres mesures offertes par 

ce service sont ensuite représentées respectivement une fois chacune dans l’échantillon étudié. 

L’enseignante de l’entretien n°1 rapporte la présence provisoire (deux fois en classe) d’un 

enseignant spécialisé venu en renfort lors de l’absence de son élève habituel. Cette 

intervention n’est donc pas réellement une mesure attribuée à l’élève ayant des difficultés de 

comportement présent dans cette classe. De plus, celle-ci ne précise pas le rôle de cet 

enseignant spécialisé, mais il est possible qu’il soit un MCDI. 

Les résultats montrent donc que l’aide à l’intégration est régulièrement accordée dans ce 

genre de situation, même si celle-ci met du temps à être mise en place. Il est intéressant de 

préciser que cette mesure est certainement la moins coûteuse, étant donné que les personnes 
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dispensant cette aide sont rarement formées, mais qu’elle peut toutefois être efficace pour 

seconder l’enseignant. 

5.2.2 Mesures internes à l’établissement 

Une deuxième sous-catégorie a été créée en fonction des réponses des interviewées. Cette 

section est unique car elle dépend de l’établissement et de la manière dont il alloue ses 

ressources. Ont été représentés dans l’échantillon le fait de déplacer l’élève difficile dans une 

autre classe (avec l’accord de l’enseignante de cette même classe), les « mesures d’urgence » 

(doyens, maîtres itinérants ou autres enseignants disponibles qui peuvent intervenir en cas 

d’urgence), le renfort de la doyenne ou de la direction ainsi que les appuis (enveloppe 

pédagogique). Les mesures de CIF (cours intensifs de français) ont aussi été citées, bien 

qu’elles ne concernent a priori pas le comportement de l’élève. Des mesures telles que la 

médiation ou des programmes de prévention n’ont pas été citées par l’échantillon. 

Tableau 5 : Mesures internes à l’établissement 

Thèmes Entretiens n° 
Renfort de la doyenne / direction 1, 2, 3, 6 

Déplacement dans une autre classe 3, 5, 6 
Appuis 2, 5 

Mesures d’urgence 1 

La mesure la plus sollicitée par les enseignantes est le renfort de la doyenne de l’établissement 

ainsi que celui du directeur qui « gardait » parfois l’enfant dans son bureau (entretien n°2). Il 

est intéressant de préciser que les enseignantes n°1, 2 et 3 travaillent dans le même bâtiment 

scolaire que la doyenne de l’établissement, et que son bureau est dans le même village. Cela 

peut expliquer l’aide régulièrement sollicitée de celle-ci ainsi que sa présence accrue dans ce 

bâtiment. L’enseignante n°6 qui a aussi eu recourt à l’aide de la doyenne précise dans son 

discours qu’elle l’a appelée par téléphone lors d’un incident. La deuxième mesure présente 

dans le corpus analysé est le recourt au déplacement de l’élève dans une autre classe. Cette 

mesure nécessite une organisation entre les collègues du bâtiment afin d’accueillir l’élève en 

question lors d’une crise. Les « mesures d’urgence » demandent aussi ce type d’organisation. 

Elles consistent à faire appel une doyenne, un maître itinérant ou un autre enseignant qui s’est 

annoncé disponible pour intervenir en cas de situation de crise sur un planning élaboré en 

début d’année. Les deux enseignantes qui ajoutent l’aide du maître d’appuis précisent que 

ceux-ci n’étaient à la base pas destinés pour l’élève avec des difficultés de comportement, 
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mais que leur présence en classe est devenue une mesure utile pour le gérer. Ces mesures 

peuvent être qualifiées de mesures de secours, dans le sens où elles sont utilisées lors d’une 

situation de crise. L’aide de la doyenne, le déplacement dans une autre classe ou la mesure 

dite d’urgence sont en effet utilisées lorsque l’élève n’est plus gérable en classe.  

Le recours aux maîtres d’appuis, qui font partie d’une mesure adressée ici à des élèves en 

difficultés d’apprentissage soulève un point intéressant. Elles ont en effet été détournées de 

leur premier objectif afin de pouvoir gérer l’élève en difficulté de comportement : « On avait 

une enseignante qui venait pour l'appui, mais qui du coup elle le prenait tout le temps » 

(enseignante n°2). Face à un manque de mesures attribuées à l’élève en difficulté de 

comportement, ce sont toutes les aides supplémentaires qui deviennent utiles pour le gérer, et 

ce parfois au détriment des besoins des autres élèves.  

Par ailleurs, le bâtiment dans lequel les enseignantes de l’échantillon enseignent implique des 

mesures plus ou moins disponibles, comme la sollicitation de la doyenne et la « mesure 

d’urgence » qui est organisée uniquement dans le bâtiment primaire principal de 

l’établissement et non dans les villages alentours. 

5.2.3 Mesures DGEO-SPJ 

Cette troisième sous-catégorie représente la mesure offerte par la Direction générale de 

l’enseignement obligatoire (DGEO) et le Service de protection de la jeunesse (SPJ), qui est le 

module d’activités temporaires alternatives à la scolarité (MATAS). Trois enseignantes font 

mention de cette mesure (entretiens n°1, 2 et 6) qui est représentée dans les trois demi-cycles 

de l’échantillon (1-2P, 3-4P et 5-6P).  

C’est la seule mesure officielle présente dans le cadre légal concernant les difficultés de 

comportement (RLEO, art. 76). Les résultats montrent qu’elle est régulièrement sollicitée 

dans cet établissement (3/6 dans l’échantillon) dans tous les degrés étudiés. Cette mesure 

semble être utilisée par les enseignantes en « dernier recours », lorsque l’élève devient trop 

perturbateur pour rester en classe à 100% malgré les autres mesures mises en place. La 

question qui se pose alors devant ces résultats est la suivante : est-ce que les mesures 

possibles avant un MATAS sont suffisamment proposées et efficacement mises en place dans 

cet établissement, pour éviter d’arriver à l’éloignement temporaire de l’élève qui peut parfois 

conduire à une exclusion définitive ? 
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5.2.4 Autres mesures 

Les mesures qui n’ont pu être classées dans les sous-catégories précédentes sont les 

suivantes : un suivi thérapeutique autre que les PPLS (pédopsychiatre, groupe de parole), le 

changement de collège ou de commune, un accord avec les parents concernant la gestion des 

crises, la sortie de l’élève du système scolaire classique (classe d’intégration, institution), les 

mesures concernant la classe (proposer un moment de partage et d’écoute aux autres élèves de 

la classe pour parler de la situation), le « gardiennage » de l’élève (dont l’objectif est d’éviter 

les crises en occupant l’élève), la privation d’activités ludiques (piscine ou sorties), 

l’augmentation des accompagnants pour une sortie ainsi que la mise en place de réseaux avec 

les professionnels. 

Tableau 6 : Autres mesures 

Thèmes Entretiens n° 
Suivi thérapeutique (hors PPLS) 3, 4, 5 
Changement de collège 4, 5, 6 
Accord avec les parents 1, 6 
Sortie du système scolaire classique (classe d’intégration, institution) 2, 4 
Mesures concernant la classe (écoute) 2 
Gardiennage de l’élève  2 
Privé d’activités 6 
Augmentation des accompagnants pour une sortie 6 
Réseaux 6 

Les mesures les plus représentées sont le suivi thérapeutique externe aux PPLS ainsi que le 

changement de classe et de collège de l’élève. Il est intéressant de rappeler que les 

enseignantes 4, 5 et 6 exercent dans des villages suffisamment proches pour que les transports 

soient envisageables d’une commune à l’autre. Ceci peut expliquer qu’un changement de 

classe et de commune soit facilité. L’objectif de ce changement était de permettre à l’élève de 

« recommencer à zéro » dans une nouvelle école, avec de nouveaux camarades et de 

nouveaux enseignants : « ils ont fait une demande pour qu’il puisse changer de commune, et 

en fait recommencer à zéro, sans ce passé » (enseignante n°5) ; « peut-être que ça ira mieux 

là-bas? » (enseignante n°4). Le but est donc aussi de le soulager d’une éventuelle étiquette 

qu’il pourrait porter par rapport à son comportement. Cet étiquetage est en effet stigmatisant 

(Becker, 1985, cité par Lacaze, 2008) et modifie les attentes de l’enseignant vis-à-vis de son 

élève. Ces attentes induisent l’élève à se comporter de la manière dont l’enseignant l’attend 
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(Trouilloud & Sarasin, 2003). Il peut ainsi en résulter un cercle-vicieux qui peut être évité 

grâce à un changement de classe. Toutefois, un changement de classe implique aussi des 

modifications qui peuvent déstabiliser l’élève comme le fait de quitter ses camarades et ses 

repères et de devoir se réadapter à un nouvel environnement. 

La recours à la mesure consistant l’exclusion de l’élève de l’école régulière pour une classe 

d’intégration ou une institution est présente dans deux entretiens, soit dans 33% des cas dans 

cet échantillon. Ces résultats indiquent que le recours à l’exclusion reste fréquent, et implique 

que les mesures mises en place dans et par l’école n’ont pas été suffisantes pour permettre à 

ces élèves de s’intégrer. La visée intégrative qu’est tenu de suivre l’établissement au vu des 

directives légales a donc échoué. La question de la disponibilité et de l’efficacité des mesures 

visant l’intégration de tous les élèves est à soulever, comme pour la précédente catégorie. 

5.2.5 Mesures relatées comme efficaces 

Cette sous-catégorie regroupe les mesures que les enseignantes de l’échantillon ont qualifiées 

d’efficaces.  

Les trois mesures qu’elles relèvent sont le MATAS, la présence d’un adulte en classe pour 

l’élève difficile (rapport 1-1) ainsi que l’efficacité du suivi en psychomotricité. Le MATAS 

est en effet relaté comme positif pour ces trois enseignantes, notamment parce qu’elle permet 

à la classe de respirer. Elle est en ce sens une mesure pour la classe autant que pour l’élève 

avec des difficultés de comportement. Trois interviewées relèvent quant à elles la présence 

d’un adulte en classe comme la mesure idéale pour ce type d’élève. 

Tableau 7 : Mesures relatées comme efficaces 

Thèmes Entretiens n° 
MATAS 1, 2, 6 
Quelqu’un en classe pour l’élève 2, 3, 5 
Psychomotricienne 3 

5.2.6 Mesures critiquées 

Certaines enseignantes parlent des limites de plusieurs mesures. L’enseignante n°6 explique 

que le retour en classe à la fin du MATAS s’avère difficile et une autre ajoute que les effets 

positifs s’estompent rapidement après l’arrêt de la mesure. Une interviewée précise que le fait 

de changer l’élève de collège ne fait que déplacer le problème plus loin. Une troisième ajoute 

que la communication avec le service PPLS devait être plus importante afin de permettre une 
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meilleure collaboration. Elle propose que ceux-ci aient leurs locaux dans les bâtiments 

scolaires de l’établissement afin de faciliter le transfert d’informations. 

Les résultats de ces deux précédentes sous-catégories montrent donc que les enseignantes 

ressentent les effets positifs de certaines mesures, notamment en ce qui concerne la mesure 

MATAS et celle de l’aide à l’intégration : « J'aurais voulu avoir une enseignante à temps 

complet à côté de l'élève, ça c'est le fantasme! » (enseignante n°5). On comprend donc que 

cette mesure est jugée efficace par cette dernière enseignante, mais qu’elle relève du fantasme 

certainement parce qu’elle est rarement dispensée à raison de vingt-huit périodes 

hebdomadaires comme elle le désirerait. Ce témoignage rejoint les conclusions de Grieve 

(2009, cité par Benoit, 2016) qui avance qu’une mesure dispensée selon le modèle 1-1 de 

manière quotidienne est jugée idéale par les enseignants, qui peuvent ainsi se concentrer sur 

les autres élèves.  

Toutefois, certaines mesures présentent des limites qui sont pointées par les interviewées. 

Celles-ci pourraient être améliorées, comme le propose l’enseignante n°1 concernant la 

collaboration avec le service PPLS. Les mesures existantes semblent donc adéquates, malgré 

certaines limites. 

5.2.7 Manque de formation des intervenants 

Une sous-catégorie émergente intéressante apparaît dans trois entretiens, celui du manque de 

formation des aides attribuées en classe par le SESAF. En plus des enseignantes 2, 3 et 5 qui 

affirment que ces aides à l’intégration sont très utiles en classe, les enseignantes n°2, 4 et 6 

précisent que des personnes qualifiées dans l’enseignement voire l’enseignement spécialisé 

seraient nécessaires pour permettre une plus grande efficacité avec des enfants ayant des 

problèmes de comportement. Ces résultats sont à mettre en lien avec ceux de la section 5.2.1 

qui montrent que cette mesure est régulièrement accordée par le SESAF. Le personnel peu 

qualifié peut en effet expliquer que celle-ci soit fréquemment allouée car elle est par 

conséquent peu coûteuse. Toutefois, même avec des moyens financiers plus importants, il 

faudrait que du personnel qualifié soit disponible, ce qui n’est pas le cas actuellement. 

5.2.8 Moyens nécessaires à l’intégration 

Les deux thèmes présents dans cette sous-catégorie sont le manque de mesures d’aide et le 

manque de moyens financiers. Ces deux thématiques sont liées pour trois enseignantes, car 

selon elles, avec plus de ressources financières, les mesures d’aide seraient plus nombreuses. 
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Il est intéressant de souligner que les six enseignantes de l’échantillon relèvent un manque 

général de mesures d’aide, et deux d’entre-elles précisent qu’il manque des mesures adaptées 

et disponibles rapidement, spécifiquement pour les élèves en difficultés de comportement. 

Ces résultats sont au premier abord en contradiction avec les résultats des catégories 5.2.5 et 

5.2.6 qui semblent montrer que les mesures existantes sont adaptées et efficaces. Toutefois, 

l’obstacle relevé ici concerne surtout la disponibilité des mesures et non pas leur nature. Cette 

nuance est intéressante à prendre en compte dans les résultats. 

5.2.9 Accès aux mesures 

Cette dernière sous-catégorie concernant les mesures découle de la nuance précisée à la fin de 

la section 5.2.8. Les éléments présents dans cette sous-catégorie émergente au discours des 

enseignantes concerne l’accès aux mesures disponibles, soit : la lenteur de la mise en place 

des mesures ; la nécessité d’avoir un diagnostic ou un bilan pour avoir accès à des mesures ; 

la nécessité de l’accord des parents pour l’accès aux mesures ; le signalement dans les degrés 

précédents comme facilitant l’accès aux mesures ; la nécessité d’un incident pour faire 

évoluer une situation ; la nécessité de se battre pour obtenir des mesures ; les notes dès la 3-4P 

facilitant l’accès aux mesures ; l’absence de moyens en 1-2P ; l’absence d’aménagements 

prévus pour ce type de difficultés. 

Cette thématique de l’accès aux mesures est présente dans cinq entretiens dans lesquels toutes 

les enseignantes témoignent de la lenteur de l’accès aux mesures d’aide ainsi que de la 

nécessité d’avoir un diagnostic ou un bilan pour les obtenir. Ce constat rejoint celui de Benoit 

(2017) qui relève que le soutien concernant les élèves avec des difficultés de comportement 

est particulièrement difficile à obtenir. Les enseignantes n°2 et n°5 l’expliquent par un 

diagnostic souvent difficile à poser et rarement précis et des mesures qui ne coulent pas de 

source pour ce type de difficultés : « C'est un enfant qui n'a jamais été diagnostiqué 

précisément (…)"!on n’a pas un bilan qui nous dit oui ou non, c'est pour ça qu'on était dans le 

flou » (enseignante n°5) ; « Pour un élève comme ça tu n’as pas les aides qui sont, on ne va 

pas te les donner facilement comme pour un élève qui est diagnostiqué dyslexique, ça ne va 

pas de soi!» (enseignante n°2).!Ces témoignages corroborent les propos de Dumas (2013) 

concernant la compréhension et le diagnostic de ce type de difficultés et la problématique 

concernant l’accès aux mesures d’aide que cela implique.  

Par ailleurs, la nécessité d’une bonne collaboration avec la famille est relevée par trois 

enseignantes, qui pensent que l’accord des parents concernant les mesures proposées en 
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facilite la mise en place. Une bonne collaboration famille-école est en effet annoncée dans la 

littérature comme facilitant la réussite de l’intégration scolaire (Larivée, Kalubi & Terrisse, 

2006).  

Un autre point intéressant est le fait que, selon une enseignante de 1-2P (n°3), les moyens sont 

quasiment inexistants dans ces degrés. Elle l’explique par le fait qu’elles sont les premières à 

soulever le problème car ce sont les deux premières années de la scolarité obligatoire. Cette 

même enseignante pense que les appréciations dès la 3ème primaire facilitent l’accès aux 

mesures, certainement parce qu’elles peuvent prouver des difficultés. Cet avis rejoint celui 

d’une enseignante 3-4P qui relève que le signalement dans les degrés précédents facilite un 

accès plus rapide aux mesures d’aides (enseignante n°2).  

On retrouve dans les propos de cette enseignante que l’accès aux mesures demande au maître 

de se « battre » pour les obtenir, et que dans son cas, c’est un accident qui a déclenché 

l’obtention des mesures (l’exclusion de l’école régulière). Ce témoignage fait penser à un 

manque de soutien (instrumental et/ou émotionnel) ressenti par l’enseignante vis-à-vis de sa 

hiérarchie. Cette thématique sera présentée dans le sous-chapitre suivant. 

Tableau 8 : Accès aux mesures 

Thèmes Entretiens n° 
Lenteur de la mise en place des mesures  1, 2, 3, 4, 5 
Diagnostic / bilan nécessaire pour avoir des mesures  1, 2, 3, 4, 5 
Nécessité de l’accord des parents pour l’accès aux mesures 4, 5 

Signalement dans les degrés précédents facilite l’accès aux mesures  2 
Incident nécessaire pour faire évoluer une situation  2 
Nécessité de se battre pour avoir des mesures  2 
Les notes dès la 3-4P facilitent l’accès aux mesures  3 
Pas de moyens en 1-2P  3 
Pas d’aménagements prévus pour ce type de difficultés  4 

Ces enseignantes témoignent de la problématique concernant la difficulté du diagnostic qui 

jalonne ce travail et qui est relevée dans la littérature. Selon elles, ce type de difficultés 

implique bien un accès difficile aux mesures. Le manque de précision dans les textes légaux 

concernant les aménagements prévus pour ces élèves ressort aussi dans le corpus étudié et 

vient valider les obstacles cités par la littérature. Toutefois, il est intéressant de mettre ces 

résultats en perspective avec la notion d’intégration et d’inclusion scolaire : dans une 

perspective intégrative, il est en effet nécessaire d’avoir un difficulté attestée pour pouvoir 
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avec accès à des mesures, mais dans une perspective inclusive, les mesures ne sont plus 

attribuées à l’élève en fonction de son diagnostic mais à la classe afin de palier aux obstacles 

que ses difficultés pourraient impliquer (Thomazet, 2008). 

5.3 Le soutien 

Dans cette troisième catégorie sont regroupés les soutiens dont les enseignants bénéficient. 

Ces différents tableaux de résultats permettront de répondre à la troisième sous-question de 

recherche : À quels types de soutiens les enseignants ont-ils recours ? 

5.3.1 Soutien physique 

La catégorie du soutien physique concerne les ressources matérielles, multimédias, 

environnementales ou didactiques dont l’enseignant peut se servir pour un élève en difficulté 

de comportement. Ce type de soutien n’est pas présent dans le corpus analysé. Toutefois, 

certaines mesures de type matérielles comme les affichages ont été classées dans la catégorie 

« pratiques » (voir 5.1.2). 

5.3.2 Soutien social 

Hobfoll (1988, 2001) ainsi que Curchod-Ruedi, Doudin et Peter (2009) ont défini trois types 

de soutien social dont les enseignants peuvent bénéficier : le soutien émotionnel, le soutien 

instrumental direct ou indirect et le soutien mixte qui mélange les deux précédents. Ces trois 

types de soutiens ont largement été relevés par l’échantillon analysé. Toutefois, il est souvent 

difficile de catégoriser le soutien offert par les collègues ou la direction, particulièrement celui 

de la doyenne. En effet, ces soutiens sont souvent mixtes : les collègues ainsi que la doyenne, 

très présente, soutiennent moralement l’enseignante et lui donnent des conseils pédagogiques. 

Lorsqu’il n’y a aucune précision dans le discours des interviewées par rapport au type de 

soutien, ceux-ci ont été catégorisés en soutien mixte. Contrairement au soutien offert par les 

collègues et la direction, le soutien offert par la duettiste est souvent plus détaillé et il a été 

plus aisé de le classer dans les sous-catégories. 

En ce qui concerne le soutien émotionnel, les personnes les plus souvent relevées par 

l’échantillon sont la duettiste et la direction (fréquemment la doyenne). Ces résultats peuvent 

être expliqués par la facilité accrue de partager ses questionnements avec sa duettiste qui vit 

les mêmes situations au quotidien ainsi que par la proximité de la doyenne de l’établissement 

ressentie par les enseignantes. Les autres personnes ressources citées dans le soutien 
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émotionnel sont les collègues et les proches. En ce qui concerne le soutien émotionnel offert 

par les proches, l’enseignante n°2 relève se sentir incomprise. L’entourage qui ne vit pas la 

situation n’a en effet pas forcément les outils pour comprendre et aider la personne qui se 

confie. Quatre autres types de soutiens qui peuvent être qualifiés d’émotionnels sont 

mentionnés : se ressourcer dans la nature ; pratiquer le yoga ; mettre par écrit une situation 

pour ensuite la brûler ; faire de l’acuponcture.  

Tableau 9 : Soutien social 

Thèmes Entretiens n° 
Soutien émotionnel – duettiste 2, 4, 5, 6 
Soutien émotionnel – direction 1, 2, 3, 6 
Soutien émotionnel – collègues 3, 4 
Soutien émotionnel – proches 2, 4 
Soutien instrumental indirect – coaching (groupe de partage) 1, 2, 3, 5, 6 

Soutien instrumental indirect – psychologue scolaire 3, 5, 6 
Soutien instrumental indirect – collègues 2, 4, 6 
Soutien instrumental indirect – duettiste 2, 5, 6 
Soutien instrumental indirect - direction 1, 5, 6 
Soutien instrumental indirect – formation continue 1, 3 
Soutien instrumental indirect - lectures 3, 5 
Soutien instrumental direct – psychologue scolaire 2 
Soutien instrumental direct – MCDI 5 
Soutien instrumental direct – coaching 3 
Soutien mixte - direction 1, 6 
Importance du soutien 2, 4, 5, 6 
Importance du soutien de la direction 1, 6 

Le soutien instrumental cité par les enseignantes est principalement indirect, excepté trois 

interventions en classe par le psychologue scolaire, le maître MCDI et un coach de la HEP qui 

peuvent être qualifiées de direct. L’enseignante n°1 relève à plusieurs reprises l’importance de 

la collaboration entre les professionnels, particulièrement avec le service PPLS, qui peut faire 

partie du soutien instrumental (voir chapitre 5.2.6). Une enseignante (n°2) évoque aussi que le 

coaching en classe pourrait être proposé pour ce type de situation. Bien qu’une seule 

enseignante ait participé à un groupe de coaching, cinq enseignantes sur six le citent comme 

soutien instrumental indirect. Cela peut être expliqué par le fait qu’un groupe de partage 

d’expériences intitulé « coaching » soit organisé dans l’établissement et a régulièrement lieu. 

Les autres soutiens instrumentaux indirects cités concernent les conseils du psychologue 



 51 

scolaire, de la duettiste, des collègues et de la direction ainsi que la formation continue et les 

lectures personnelles. Par ailleurs, l’importance du soutien social revient plusieurs fois dans 

les entretiens, notamment en ce qui concerne le soutien de la direction qui a été très apprécié 

par les enseignantes n°1 et 6. Ces résultats illustrent les affirmations de Curchod-Ruedi et 

Doudin (2012) qui relèvent l’importance du soutien social dans un contexte d’intégration 

scolaire ainsi que celles de Hamill (1999) qui annonce que le succès d’une école inclusive 

dépend du soutien offert par la direction aux enseignants et aux élèves. 

Ces différents résultats montrent que les enseignants ont massivement recourt au soutien, qu’il 

soit de type émotionnel, instrumental ou mixte pour gérer des situations de ce type. Le soutien 

social semble donc être, comme l’évoquent Avramidis et Norwich (2002), un moyen efficace 

de surmonter les obstacles qui peuvent survenir face à l’intégration d’élèves en difficulté de 

comportement. 

5.3.3 Critique du soutien 

Différents types de soutiens sont toutefois remis en question par certaines enseignantes, 

comme l’efficacité du coaching ainsi que l’intervention du psychologue scolaire en classe. Le 

coaching en tant que groupe de partage est aussi critiqué, car il demande un investissement 

supplémentaire en temps et en énergie.  

Une enseignante (n°6) relève l’effectif de la classe comme variable importante pour la réussite 

de l’intégration des élèves en difficultés. Selon elle, la direction a commis une erreur en 

mettant cet élève dans une classe avec un trop grand effectif alors que l’élève avait déjà un 

dossier. Ce résultat peut être mis en lien avec plusieurs études (Horne & Timmons, 2009 ; 

Hwang & Evans, 2011, cités par Benoit, 2016) qui ont relevé que les enseignants estiment que 

des effectifs de classe réduits permettent de mieux réussir une intégration scolaire. La 

réduction de la taille de la classe est donc perçue comme un soutien (Horne & Timmons, 

2009, cités par Benoit, 2016) et un trop grand effectif comme une barrière à l’intégration 

(Avramidis & Norwich, 2002).  

Contrairement aux résultats relevés dans la section précédente (5.3.2), les enseignantes n°3 et 

4 ne se sentent pas suffisamment soutenues par la direction à cause du manque de mesures qui 

leur sont mises à disposition. Ce manque de mesures pour l’élève (déjà relevé dans la section 

5.2.8) implique ici un manque de soutien social de la part de la direction ressenti par les 

enseignantes. Ces résultats relevant le mécontentement des enseignantes face au soutien offert 

par la direction rejoint ceux de Fuchs (2010, cité par Benoit, 2016). 
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5.3.4 Sentiment d’efficacité 

Une catégorie émergente intéressante présente dans un grand nombre de discours est celle du 

sentiment d’efficacité ressenti par les enseignantes dans une telle situation. Plusieurs thèmes 

ressortent, comme le sentiment d’être limité, démuni et impuissant, le sentiment de frustration 

ainsi que celui d’un manque de formation. 

Tableau 10 : Sentiment d’efficacité 

Thèmes Entretiens n° 
Sentiment d’être limité, démuni, impuissant 1, 2, 4, 5, 6 

Frustration 1, 3, 5, 6 

Manque de formation 3, 4, 5 

Cinq enseignantes sur six expriment en effet le sentiment d’être en manque de moyens pour 

aider leur élève, malgré les conseils reçus et les formations continues suivies : « On peut nous 

donner plein de pistes, j'ai suivi je sais pas combien de cours où on te dit tu peux faire ça, on 

applique tout ce qu'on nous a dit en cours, mais y a rien qui fonctionne » (enseignante n°4).!

Cette impuissance ressentie entraîne chez la plupart un sentiment de frustration, car elles se 

retrouvent face à une situation dans laquelle elles ne savent plus comment agir et cela les 

touche émotionnellement :!« On a un sentiment de frustration, de regret de pas pouvoir faire 

plus, on voit que l'enfant est en souffrance, on ne sait pas bien comment l'aider parce qu'on a 

l'impression qu'on manque de moyens » (enseignante n°5). Trois d’entre-elles soulèvent un 

manque de formation qui expliquerait ce sentiment d’inefficacité « Moi j'ai trouvé qu'à la 

HEP on ne nous a pas forcément préparés à ce genre de choses » (enseignante n°3).!!

Ces différents résultats sont en adéquation avec ce qu’indiquent Bornman et Donohue (2013) 

ainsi que Gaudreau (2011), à savoir que la majorité des enseignants pensent que leur 

formation est insuffisante pour accueillir des enfants en difficultés et qu’ils se sentent démunis 

face à des élèves avec des difficultés de comportement. La question de l’efficacité de la 

formation continue est aussi relevée par les enseignantes de l’échantillon. Bissonnette et 

Richard (2010) indiquent que plusieurs facteurs influencent son efficacité (facteurs 

personnels, professionnels et relationnels) et que ceux-ci doivent être pris en compte pour 

qu’elle soit de qualité. Ces différents facteurs qui dépendent de l’enseignant et de la formation 

en elle-même n’ont peut-être pas été suffisamment pris en compte dans ce cas présent.  

D’autre part, l’enseignante n°5 fait une remarque pour le moins troublante concernant la 

formation : « Du point de vue de la formation, moi j'ai fait mon école normale il y a 35 ans, 



 53 

où c'était des problèmes qui n'existaient pas ». Entend-elle par-là que l’on ne traitait pas de la 

gestion des comportements des élèves difficiles dans la formation initiale dispensée aux futurs 

enseignants ? Car les problèmes de comportements, même si certaines études affirment qu’ils 

sont en augmentation depuis plusieurs décénies (statistiques canadiennes relevées dans MEQ, 

2001), ont toujours existé. Rouillon (2006) apporte peut être un élément de réponse quant à la 

manière de gérer ces élèves. Elle avance que peu de textes relèvent des problèmes de 

discipline dans les années 1950, ce qui suggère que la gestion des élèves posait peu de soucis 

à cette époque. Ceci peut être expliqué selon elle par le fait qu’ils étaient gérés d’une manière 

différente : une discipline stricte et rigide passant par le contrôle des mouvements des élèves 

et de leurs échanges verbaux par exemple permettait une prévention des comportements 

perturbateurs. Ce n’est donc pas que les problèmes de comportement n’existaient pas, mais 

qu’ils étaient gérés différemment (pour une synthèse, voir Rouillon, 2006). De plus, on ne 

parlait peut être pas spécifiquement à cette époque « du problème » des élèves en difficulté de 

comportement. 

Par ailleurs, le sentiment de frustration ressenti par les enseignantes peut dériver sur une 

situation d’épuisement professionnel. Ce thème présent dans le cadrage théorique a lui aussi 

été relevé dans l’échantillon et est présenté dans la section suivante.  

5.3.5 Épuisement professionnel 

Les enseignantes ont toutes abordé d’elles-mêmes le sujet de l’épuisement professionnel dans 

leurs discours. Elles l’ont évoqué par différents aspects, comme le risque pour la santé, le 

besoin de souffler et de prendre du temps pour soi ou la charge supplémentaire qu’amène une 

situation de ce type. D’autre part, elles ont avancé le temps partiel et l’expérience comme 

facteurs de protection de l’épuisement professionnel. 

Tableau 11 : Épuisement professionnel 

Thèmes Entretiens n° 
Risque pour sa santé (burnout) 1, 2, 3, 4, 5, 6 

Besoin de souffler, prendre du temps pour soi 1, 3, 5, 6 

Temps partiel comme protection 4, 5, 6 

Années de pratique comme protection 1, 5, 6 

Charge de travail supplémentaire 6 

La thématique qui revient chez chacune des interviewées est le risque d’une telle situation 

pour leur santé physique et mentale. Quatre enseignantes utilisent d’ailleurs le terme de 
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« burnout » dans leur discours. Trois d’entre-elles avouent être arrivées à la limite du de 

l’épuisement professionnel dont une qui s’est retrouvée à l’hôpital à cause d’une crise 

d’angoisse. Le deuxième thème présent chez quatre enseignantes est le fait d’avoir besoin de 

prendre du temps pour elles en se ressourçant hors de l’école. Pourtant, comme le souligne 

l’enseignante n°3, ce n’est pas toujours chose facile que de prendre du recul sur la situation. 

D’autre part, la moitié des enseignantes interrogées évoque que le fait de travailler à temps 

partiel, en plus de permettre un soutien émotionnel et instrumental facilité de la part de sa 

duettiste, permet de pouvoir se ressourcer et de « tenir plus longtemps ». Le taux d’activité 

agirait alors comme facteur de protection au « burnout » face à ce genre de situations. Trois 

autres enseignantes évoquent aussi l’âge comme facteur de protection. Avoir de l’expérience, 

ou du moins ne pas être jeune, permettrait selon elles de mieux supporter la situation. Les 

facteurs de protection relevés dans ces témoignages sont intéressants. Le soutien social 

émotionnel représenté par la duettiste est bien relevé par Avramidis et Norwich (2002).  

Il est intéressant de rajouter que l’enseignante n°2 témoigne avoir peur de revivre une 

situation de ce type et être stressée à chaque rentrée. Cette enseignante est la plus jeune de 

l’échantillon avec 6 ans de pratique. L’âge serait-il alors la raison de cette appréhension, 

comme l’imaginent les trois enseignantes citées précédemment ?  

Une enseignante fait part de son sentiment d’avoir une charge de travail supplémentaire 

lorsqu’elle a un élève en intégration. La recherche de Baumberger, Doudin, Moulin et Martin 

(2007) ne montre pourtant pas de lien entre l’intégration d’un élève en difficulté et une charge 

de travail supplémentaire. Toutefois, lorsque l’enseignant exerce à temps partiel, les différents 

rendez-vous avec les parents et spécialistes ne tiennent pas compte de l’horaire de celui-ci, ce 

qui pourrait expliquer ce sentiment de charge supplémentaire (Ramel, 2010). 

5.4 Questionnements en lien avec l’intégration 

Cette dernière catégorie concerne les réflexions autour de l’intégration qu’ont soulevées les 

différentes enseignantes interrogées. Elles ont été classées dans deux sous-catégories 

émergentes, la première concernant les limites générales qu’évoquent les interviewées au 

sujet de l’intégration des élèves en difficulté de comportement, la deuxième concernant 

l’impact que cette situation a sur le reste de la classe. 
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5.4.1 Limites de l’intégration 

Les limites mentionnées par les enseignantes sont diverses. Elles comprennent pour certaines 

des questionnements déjà soulevés dans les catégories précédentes, comme le manque de 

moyens (catégorie 5.2.8), le manque d’un personnel d’aide formé (catégorie 5.2.7), le manque 

de formation (catégorie 5.3.6) ou les impacts qu’a une situation d’intégration sur les 

enseignants (catégories 5.3.6 et 5.3.7). Toutefois, d’autres thématiques ressortent et sont 

intéressantes à être développées dans ce chapitre. 

Trois enseignantes soulèvent la question des effectifs des classes. En effet, selon elles (n°2, 4 

et 6), les élèves dont il est question dans cette étude ne peuvent être accompagnés de manière 

efficace dans une classe avec un effectif habituel d’environ vingt élèves. Il serait plus 

judicieux d’avoir des classes à effectifs réduits pour ces élèves, ce qui permettrait à ceux-ci 

d’évoluer dans un groupe moins important et à leurs enseignants d’être plus disponibles. Une 

autre thématique qui se retrouve dans deux entretiens est celle de l’impact que peut avoir une 

situation d’intégration pour l’élève lui-même. Pour ces enseignantes, le manque de moyens et 

de temps qu’elles peuvent leur accorder les prétérite, et ces élèves en souffriraient. Le pouvoir 

décisionnel des parents quant à la scolarisation de leur enfant est évoqué par une enseignante, 

qui estime que la direction et les enseignants devraient avoir plus de poids dans les décisions 

lorsque la situation devient trop compliquée à gérer dans une classe régulière. Elle regrette 

l’époque où la direction pouvait décider de mettre un enfant dans une institution à cause de 

ses difficultés comportementales. 

Tableau 12 : Limites de l’intégration 

Thèmes Entretiens n° 
Effectifs trop importants pour intégrer de manière efficace 2, 4, 6 
Impact sur l’élève en intégration 2, 4 
Trop grand pouvoir de décision des parents 4 
Aider l’élève en difficultés au détriment des autres 5 
Augmentation des cas difficiles 5 

Les résultats montrent donc que de nombreux questionnements sont présents chez les 

enseignantes concernant l’intégration des élèves avec des difficultés de comportement et que 

celles-ci regrettent certaines modalités qui étaient en place dans les politiques précédentes. 

Les différentes limites relevées par ces enseignantes sont comparables aux résultats de l’étude 

menée par Ramel et Lonchampt (2009), qui montrent que les enseignantes de leur étude 

regrettent la suppression des classes à effectif réduit. Selon elles, la suppression de ces 
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classes, qui implique la présence en classe ordinaire des élèves en situation d’intégration, 

aurait un impact négatif sur les élèves en difficulté scolaire, sur les autres élèves de la classe 

ainsi que sur elles-mêmes. La crainte de ces effets négatifs sur le reste de la classe se retrouve 

d’ailleurs plus détaillée dans la section suivante. Or, les effets négatifs du regroupement des 

élèves en difficultés de comportement dans des classes spéciales ont largement été prouvés 

(Müller, 2010). Bless (2004) relève quant à lui que l’intégration permet aux élèves d’interagir 

avec leurs pairs et offre à toute la classe l’opportunité de développer la tolérance et 

l’ouverture à la différence.  

Ces différentes limites soulevées peuvent être un moyen de se protéger face aux problèmes de 

comportement des élèves et de gestion de la discipline qui sont des facteurs de risque 

importants de « burnout » (Doudin, Curchod-Ruedi & Baumberger, 2009 ; Doudin, Curchod-

Ruedi & Lafortune, 2010 ; Farber, 1991). Le fait de préférer recourir à des classes à effectifs 

réduits pour ces élèves peut en effet être expliquée comme une manière de se décharger de la 

responsabilité de gérer ces élèves (Bless, 2004).  

5.4.2 Impacts de la situation d’intégration sur le reste de la classe 

La dernière catégorie évoquée par toutes les enseignantes est celle qui concerne les différents 

impacts que peut avoir une situation d’intégration sur les autres élèves de la classe. 

Tableau 13 : Impacts de la situation d’intégration sur le reste de la classe 

Thèmes Entretiens n° 
Marque les autres élèves 1, 2, 4, 6 
Ambiance de classe 1, 2, 5, 6 
Apprentissages 2, 4, 5, 6 
Souffrances, violences, victimes 1, 2, 4 
Effet de groupe – suiveurs 3, 4, 6 
Angoisse et stresse 1, 6 
Pas de soutien pour la classe 1, 2 
Moins d’attention pour les autres 4, 5 
Rejet de l’élève 3, 5 
Demande d’attention 3 

Les trois thèmes les plus cités sont l’impact émotionnel que peut avoir un élève avec des 

problèmes de comportements sur les élèves d’une classe, l’ambiance de classe qui en résulte 

ainsi que les effets sur les apprentissages de la classe en général. Les enseignantes qui citent 

ces différents thèmes avancent que leurs élèves ont été marqués, voire choqués, par divers 
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incidents qui ont pu avoir lieu en classe avec l’élève en question. En ce qui concerne 

l’ambiance de classe, elles affirment que les élèves étaient plus tendus, donc que l’ambiance 

de classe en général était prétéritée. Il en découle ensuite un impact sur les apprentissages des 

élèves, étant donné l’ambiance de classe et les interventions fréquentes des enseignantes pour 

cadrer l’élève en difficulté. Ensuite, trois enseignantes mentionnent les diverses souffrances 

physiques (violences) ou émotionnelles (chocs) que subissent les élèves de la classe qu’elles 

qualifient pour la plupart de « victimes ». L’effet de groupe et le fait que d’autres élèves se 

mettent à suivre l’élève avec des problèmes de comportement dans ses bêtises sont évoqués 

dans trois entretiens. Un autre thème abordé deux fois est celui des angoisses et du stress 

qu’ont témoigné certains élèves de la classe. Une enseignante explique que certains élèves ne 

voulaient plus venir à l’école et avaient la boule au ventre à cause du climat de classe qui 

découlait des événements fréquents. Les enseignantes n° 1 et 2 font la remarque qu’aucun 

soutien n’est réellement prévu pour la classe. Les enseignantes n°4 et 5 abordent un autre 

problème, celui d’accorder leur attention à l’élève en difficulté de comportement, au 

détriment des autres élèves. L’enseignante n°5 évoque le sentiment d’être en « porte-à-faux » 

face à cette situation. Un thème intéressant qui a lui un impact en retour sur l’élève intégré est 

celui du rejet par les pairs. Dans deux situations, les élèves de la classe ont fini par rejeter 

l’élève perturbateur à cause de violences subies et du climat de classe qu’il détériorait. 

Finalement, une dernière enseignante (n°3) évoque que certains élèves se mettent dans des 

situations qui demandent l’attention de l’enseignante en réaction à l’attention presque 

exclusive qu’elle doit apporter à l’élève en difficultés de comportement. 

Ces différents résultats indiquent que toutes les enseignantes de l’échantillon sont 

sensibilisées par l’impact que peut avoir une situation d’intégration sur le reste des élèves de 

la classe. Ce questionnement est très présent dans le corpus analysé, et fait partie des limites 

qu’elles avancent par rapport à l’intégration. Comme nous l’avons vu dans la section 

précédente, cette limite concernant l’impact de l’intégration sur la classe exprimée par les 

enseignants est relevée dans d’autres études (Ramel et Lonchampt, 2009). Ce sentiment peut 

les mettre dans une situation délicate, lorsqu’elles considèrent les impacts négatifs qu’un 

comportement perturbateur a sur les autres élèves : elles ont fondamentalement envie d’aider 

l’élève en difficultés par tous les moyens qu’elles ont, en s’impliquant et en s’investissant 

dans sa réussite, mais il est difficile pour elles de le faire lorsqu’elles ont l’impression que 

c’est au détriment de tous les autres. Ce genre de sentiment complexe peut lui aussi être un 

risque d’épuisement professionnel (Avanzi et al., 2013). 
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6. Conclusion 

Avant de conclure sur les différents constats qu’apporte cette étude, il est important de relever 

les différentes limites présentes dans cette recherche. 

La décision n°102 du Département de la formation et de la jeunesse du Canton de Vaud 

concernant l’accès aux données scolaires à des fins de recherche (2006) a impliqué que 

l’échantillon se limite à l’établissement dans lequel j’enseigne. Les résultats représentent donc 

uniquement une synthèse des thèmes abordés dans les propos des six enseignantes faisant 

partie de l’échantillon analysé, et ne représentent ainsi aucunement la réalité générale de 

l’enseignement vaudois, ni celui de cet établissement d’ailleurs. Toutefois, il est possible que 

les thématiques relevées dans ces discours puissent faire sens dans d’autres établissements, 

dans d’autres degrés ou auprès d’autres enseignants. Par ailleurs, comme cela a été expliqué 

dans le cadrage théorique, les établissements scolaires ont une certaine liberté quant à 

l’application de la politique intégrative prescrite par les textes de loi. Sa mise en place dépend 

de la direction et de ses projets d’établissement. Les résultats sont donc influencés par 

l’établissement dans lequel a eu lieu cette étude. De plus, comme Bélanger (2006) le rappelle, 

les projets d’établissement dépendent notamment du temps à disposition, de la collaboration, 

des ressources humaines, des ressources financières ainsi que de la formation de ses membres. 

Toutes ces caractéristiques internes à l’établissement rendent une généralisation des résultats 

difficile. 

En ce qui concerne les biais de cette recherche, le premier à nommer est celui de la 

désirabilité sociale. Le respect de la décision 102 du DFJC a impliqué une contrainte non 

négligeable, celle que mes sujets d’étude soient mes collègues. Cette proximité entre les 

interviewées et la chercheuse a pu influencer les réponses de celles-ci, et donc les résultats. 

Deuxièmement, une partie de cette recherche s’intéresse aux pratiques de gestion de classe 

utilisées par les enseignantes de l’échantillon. Étant donné le choix de récolter les données 

grâce à des entretiens semi-directifs, les pratiques qui font partie du corpus sont des pratiques 

déclarées. Il n’y a donc aucun moyen de savoir si celles-ci sont réellement mises en place par 

les enseignantes et dans quelles mesures elles le sont. Les résultats sont donc à nuancer en 

fonction de cette limite. 

Les résultats de cette recherche ont toutefois permis de répondre aux différentes questions 

posées en début de travail.  
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Premièrement, l’état des lieux des pratiques de gestion de classe que les enseignants 

mobilisent sur le terrain a pu être mené à bien. Il a permis de voir que les enseignants de 

l’échantillon disposent d’une multitude de pratiques qu’ils mettent en place dans leur classe, 

et que la plupart d’entre-elles font partie des pratiques validées par la littérature. Certaines 

pratiques qu’ils jugent efficaces peuvent d’ailleurs servir comme pistes concrètes pour 

d’autres enseignants qui recherchent des outils, tout comme les pratiques qualifiées 

d’inefficaces qui sont au contraire à éviter. 

Cette recherche montre ensuite que cet établissement du canton de Vaud est en train d’opérer 

un changement de paradigme et tente de suivre la visée intégrative insufflée par la politique 

scolaire actuelle. Différentes mesures et soutiens sont en effet développés par le personnel de 

cet établissement qui ont pour but de répondre aux besoins de ces élèves. Pourtant, les 

mesures et soutiens offerts aux enseignants ont des limites qui ont été relevées par les 

participants. Un accès trop compliqué et ralenti aux mesures d’aide est l’obstacle le plus 

important souligné par l’échantillon. Ce parcours semé d’embûches est notamment expliqué 

par la complexité des difficultés présentées par ces élèves, qui mettent du temps à être 

comprises et diagnostiquées. Un manque de formation ainsi qu’un sentiment d’inefficacité 

sont aussi relevés par les interviewées, qui se sentent démunies et en manque de moyens pour 

aider ces élèves. Le risque fréquemment avancé par celles-ci est celui de l’épuisement 

professionnel. L’enjeu est donc considérable : ce ne sont pas seulement les élèves en difficulté 

qui sont en danger quant à leur épanouissement et à leur réussite scolaire, mais ce sont aussi 

les enseignants. 

Des aspects positifs qui se passent sur le terrain ressortent donc de ce travail, tout comme des 

éléments plus négatifs qui doivent être améliorés. Cette citation de Gaudreau (2011) résume 

parfaitement les conclusions de ce travail :  

Faire œuvre d’éducation auprès des élèves qui présentent des problèmes de 

comportement en milieu scolaire inclusif exige que les membres du personnel soient 

bien outillŽs pour comprendre le vŽcu de ces Žl•ves et pour intervenir de mani•re ˆ 

contribuer positivement ˆ leur dŽveloppement personnel, social et scolaire. Pour ce 

faire, une meilleure prŽparation du personnel scolaire sÕimpose ainsi quÕune 

rŽorganisation des services ˆ lÕŽl•ve basŽe sur un continuum dÕinterventions tenant 

compte des rŽalitŽs individuelles des Žl•ves en trouble du comportement et de leurs 

besoins. La rŽussite Žducative des Žl•ves prŽsentant des comportements difficiles en 

milieu inclusif est possible lorsque les intervenants scolaires sont pr•ts ˆ les accueillir, 
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lorsqu’ils croient en eux et qu’ils interviennent dans une visée éducative avec respect en 

toute circonstance (p.136). 

C’est à présent à chaque acteur de l’école vaudoise d’agir afin d’opérer des changements pour 

le bien de ces élèves, car comme l’exprime une enseignante de l’échantillon, « Non, on ne 

peut pas rester les bras croisés en attendant que ça passe », il y a quelque chose à faire ! 
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8. Annexes 

Annexe 1 : Canevas d’entretien 

Pratiques, mesures et soutiens dans le cadre de l’intégration des élèves 
ayant des difficultés ou des troubles du comportement. 

Je vous remercie pour le temps que vous m’accordez pour cette étude. L’entretien durera 

environ 45 minutes. 

But de l’étude : le but de l’étude est de faire un état des lieux des pratiques concrètes que les 

enseignants d’un établissement du canton de Vaud développent face à l’intégration d’élèves 

avec des difficultés ou des troubles du comportement dans leur classe régulière. Cela 

permettra de relever des pratiques jugées efficaces, les mesures utiles et mobilisées par les 

enseignants, ainsi que les soutiens mis à disposition et utilisés par ceux-ci. 

Confidentialité et anonymat : les données que vous me communiquerez resteront 

confidentielles et seront anonymisées. Aucun nom ou lieu ne sera publié. Pour faciliter la 

retranscription des réponses, me donnez-vous votre accord pour enregistrer cet entetien ? 

Données personnelles : avant de commencer, pouvez-vous m’indiquer quelques informations 

qui me seront utiles pour l’analyse des données ?  

Formation(s) de base : école normale !  / bachelor (HES-UNI) !  / master !  

Formation(s) complémentaire(s) : CAS !  / DAS !  / FC intégration-difficultés de 

comportement !  / FC autre : _____________________ 

Années de pratique : _____________________ 

Degré(s) enseigné(s) : 1-2P !  / 3-4P !  / 5-6P !  

Bâtiment scolaire de l’établissement : _____________________ 

Responsabilité au sein de l’établissement : doyen !  / médiateur !  / autre !  

Duo : oui !  non !  

Expérience d’intégration : oui !  non !  

Remarques :  
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Questions et relances Suivi 

1. Pratiques de gestion de classe 

a. Quelles sont les pratiques de gestion de classe que vous mettez en 

place systématiquement parce que vous les  jugez utiles pour tous les 

élèves ?  

i. Par exemple lors de chaque début d’année scolaire ? 

ii. D’où connaissez-vous ces pratiques ? 

 

b. Quelle(s) pratique(s) mobilisez-vous le plus dans votre 

enseignement ? Pour quelles raisons ? 

 

c. Quelle(s) pratiques(s) mobilisez-vous le moins dans votre 

enseignement ? Pour quelles raisons ? 

 

d. Selon votre expérience, quelle(s) pratique(s) est(sont) efficace(s) et 

quelle(s) pratique(s) l’est(le sont) moins ? 

 

2. Pratiques de gestion de classe pour un élève à besoins particuliers (difficultés 

ou troubles du comportement) 

a. Quelles sont les pratiques de gestion de classe que vous mettez en 

place pour un élève avec des difficultés (ou troubles) du 

comportement ? 

 

b. Selon votre expérience, quelle(s) pratique(s) est(sont) efficace(s) et 

quel(s) élément(s) l’est(le sont) moins pour un élève en difficulté ? 

i. Est-ce le même type de pratiques qui sont efficaces que 

pour l’ensemble de la classe (1.d) ? 
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ii. Si non, en quoi sont-elles différentes pour un tel élève ? 

c. En quoi les pratiques que vous mettez en place pour tous les élèves 

sont suffisantes ou utiles pour un élève avec des difficultés (ou 

troubles) du comportement ? 

i. En quoi sont sont-elles insuffisantes ou inutiles ? 

 

3. Mesures mises en place pour l’élève à besoins particuliers rencontré (difficultés ou 
troubles du comportement) 

a. Quelles mesures ont été mises en place pour l’élève à besoins 

particuliers que vous avez eu dans votre classe (en plus des mesures 

de gestion de classe, comme le matériel, d’autres intervenants (ens. 

spécialisté, éducateur, MATAS), soutien pour vous de la part du 

doyen, de la direction, etc) ?  

i. Et quelles sont les mesures qui ont été mise en place pour 

la classe (dans une perspective inclusive, modifier 

l’environnement pour inclure) ? 

 

b. Comment jugez-vous cet ensemble de mesures mises en place pour 

cette élève ?  

i. Lesquelles vous ont semblé les plus utiles/efficaces, 

lesquelles vous ont semblé moins utiles/efficaces ? Pour 

quelles raisons ? 

 

c. Ces mesures spécifiques ont-elles des influences sur le reste des 

élèves ? 

i. Les élèves ont-ils été selon vous impactés par ces diverses 

mesures et de quelle manière ? 
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4.  Soutiens pour la situation rencontrée  

a. De quel(s) soutien(s) bénéficiez-vous dans un tel contexte ? 

Au(x)quel(s) avez-vous eu recourt (établissement, personnel, 

collaboration entre professionnels, aide extérieure) ? 

 

b. Comment estimez-vous le soutien qui est à votre disposition pour une 

situation de ce type ? 

i. Quelles genre de modifications seraient souhaitables selon 

vous ? 

 

5. Synthèse de l’expérience  

a. Quelles ont été les difficultés et les facilités rencontrées lors de cette 

expérience? 

 

b. Après cette expérience, quels sont les points que vous retenez ? 

i. Au niveau de la gestion de classe générale ? 

ii.  Au niveau des pratiques et des mesures spécifiques qui 

vous ont semblées utiles/inutiles pour l’élève en 

difficulté ? 

iii. Au niveau des soutiens ? 

iv. Autres ? 

 

c. Y a-t-il des élèments relevés précédemment (pratiques, mesures, 

soutien) qui pourraient être modifiés ? Si oui, en quoi ?  

 

d. Avez-vous des besoins qui n’ont pas été comblés dans la situation 

que vous avez vécue ? 
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i. Au niveau de la formation ? Connaissances, pratiques, etc. 

ii. Au niveau des mesures existantes pour ce genre de 

situation ? 

iii. Au niveau du soutien ? 

e. De quelle manière cette expérience et/ou les mesures spécifiques ont-

elles influencé votre enseignement actuel ? 

i. Au niveau de vos pratiques de gestion de classe actuelles ?  

 

f. Quels sont les conseils, suggestions que vous donneriez à d’autres 

collègues ?  

i. Au niveau des pratiques de gestion de classe ? 

ii. Au niveau des mesures auxquelles recourir ? 

iii. Au niveau du soutien auquel recourir ? 
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Annexe 2 : Extraits du tableau de catégorisation 

Thème Entretien n° 
Tour 

de 
parole 

Citation 

1. Pratiques de gestion de classe efficaces 

1.1 Intervention premier tiers RTI : pratiques adressées à tous les élèves, de manière préventive 
ou corrective 
-relations positives 
-environnement sécurisant 
-encadrer et superviser les élèves 
-organiser la classe 
-stratégies d’enseignement efficace 
Routines et rituels N°1 2 Systématiquement, on aura un rituel 

collectif, de petites chansons, l'année passée 
pas mal de mouvements avec les mains, se 
donner les mains parce qu'aussi, décharger 
l'énergie qu'on a car on avait un élève très 
nerveux, donc on se rassemble, on se chauffe 
les doigts, tout ça c'est des petits rituels qu'on 
a rikiki mais ça les pose. 

Stratégies d’enseignement 
efficace 

N°1 10 Alors je leur fais toujours des démonstrations 
(…) je marque les étapes successives au 
tableau noir, je fais des petits pictogrammes 

Routines et rituels N°1 12 jusqu'à la récré ils ont toujours des missions, 
des activités à faire, donc tant qu'ils ont pas 
fini leur mission, ils sont pas libres de jouer, 
donc parce que après c'est toujours beaucoup 
plus difficile à partir de 11 heures d'être 
concentré, donc on fait tout ça au début de la 
matinée, pis s'ils ont été productifs, et ben 
normalement ils ont un bon moment à jouer. 

Relations positives, 
valorisation, encouragement 

N°1 14 Et c'est vrai que s'il y en a un qui se bloque, 
là j'en ai un qui se bloque régulièrement à sa 
place, qui ose pas faire, ben là je les 
encourage à se tromper, je leur dis que c'est 
pas grave, je dis que je me trompe tout le 
temps, je fais exprès des bêtises devant eux 
pour qu'ils se rendent compte. 
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1.3 Pratiques relevées comme inefficaces 

Hausser la voix, s’énerver N°1 38 Ce qui est pas efficace, c'est le gronder 

Système de gestion des 
comportements 

N°2 30 je trouve que par exemple, le tableau du 
comportement c'est efficace, mais des fois 
pour un ou deux élèves qui, généralement 
quand c'est des élèves très pénibles ben ça 
fonctionne pas. 

Système de gestion des 
comportements 

N°2 46 Je pense que s'il a vraiment des grosses 
difficultés de comportement le tableau des 
comportements ça marche pas quoi. 

Système de gestion des 
comportements 

N°3 4 Alors je fais plus du tout ça (système affiché 
pour le comportement), parce que justement 
(sourires) euh avec des mauvaises 
expériences je fais plus du tout en fait, parce 
que finalement ceux qui ont le comportement 
qui s'améliore jamais ben c'est toujours 
mauvais, et pis c'est toujours enfin, voilà. 

Dépend du cadre éducatif de 
la maison, famille (+ 44-48) 

N°3 20 Oui, après ça dépend toujours aussi de ce 
qu'ils ont à la maison comme cadre et tout 
ça, parce que certains élèves tu vois que tu 
les punis, tu leur fais mettre les mains 
derrière le dos ben c'est la catastrophe "mon 
dieu je suis puni" pis d'autres ben ils s'en 
fichent quoi. 

Exclusion  N°3 84 le mettre dans un coin en fait il faisait tout, 
c'était pire en fait, pour que je vienne vers 
lui. 

Aménagements  N°5 56 Alors on a l'impression qu'au début que c'est 
toujours efficace parce qu'il y a une 
nouveauté, et pis après euh, bon cet enfant 
avait de tellement gros problèmes que on 
avait l'impression de bricoler, que le fond du 
travail scolaire on arrivait pas à le faire. 

Hausser la voix, s’énerver N°5 136 Alors de pas faire c'est de m'énerver sur 
l'élève, ça ne sert à rien, là visiblement c'est 
un enfant qui ne pouvait pas, c'était pas fait 
pour embêter ni les camarades ni la 
maîtresse, mais il ne pouvait pas. Donc ça, 
l'énervement, élever la voix 
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Thème Entretien n° 
Tour 

de 
parole 

Citation 

2. Mesures 

2.1 Mesures SESAF  
-renfort pédagogique (enseignant spécialisé ou non) 
-aide à l’enseignant – aide à l’intégration  
-service éducatif itinérant 
-MCDI 
-soutien pédagogique spécialisé 
-service PPLS 
Enseignant spécialisé N°1 58 bon on a eu un enseignant spécialisé mais je 

l'ai peut-être vu deux fois en tout et pour 
tout, parce qu'on l'a eu provisoirement aux 
mois de novembre et décembre… 

PPLS psychologue N°1 62 Monsieur S. du service PPLS est venu en 
classe en observation 

Aide à l’intégration N°2 78 quand il est revenu du MATAS, ben c'était 
plus de l'appui en fait, c'était de l'aide à 
l'enseignement, pis ça a augmenté, ben la 
personne qui faisait l'appui elle a commencé 
à faire de l'aide à l'enseignement, ça a 
augmenté, on est presque quasi à 28 
périodes. 

PPLS psychomotricité 
 

 

N°3 68 à la fin de la première année la doyenne s'est 
vraiment fâchée, a secoué la 
psychomotricienne qui a accepté de le 
prendre en psychomotricité 

Aide à l’intégration N°4 58 Donc cet enfant il avait deux périodes par 
semaine youpi de l'aide à l'intégration, non 
de l'aide à l'enseignant. 

Aide à l’intégration N°4 70 Mme W. a dit "ouh mais alors je peux mettre 
en tous cas 8 à 10,5 périodes d'aide à 
l'intégration", donc ce qui fait à peu près 
deux périodes par jour, ce qui est beaucoup 
comparé à deux périodes par semaine, donc 
ça faisait fois 5 
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2.2 Mesures internes à l’établissement 
-déplacement dans une autre classe 
-mesures d’urgence 
-renfort de la doyenne / direction 
-programmes de prévention 
-appuis (enveloppe pédagogique) 
-médiation 
-CIF 
Mesures d’urgence N°1 62 une enseignante qui était dans les couloirs, 

qui l'a entendu cycler et lancer des chaises, 
P. du cours intensif de français, elle m'a dit 
"tu as besoin d'aide, S.? (…) j'ai dit "oui, tu 
peux le prendre". Elle l'a pris 

Renfort de la doyenne / 
direction 

N°1 78 je suis hyper reconnaissante qu'on ait une 
doyenne qui m'ait pris A. les lundis matins 

Mesures d’urgence N°1 116 je suis enchantée qu'ici il y ait des solutions 
d'urgence qu'on puisse filer un gamin 
désagréable à quelqu'un d'autre 

Appuis N°2 76 on avait une enseignante qui venait pour 
l'appui, mais qui du coup elle le prenait tout 
le temps, mais bon il avait des difficultés 
scolaires… 

Renfort de la doyenne / 
direction 

N°2 86 ils le gardaient en gros.(le directeur ou la 
doyenne) 

Renfort de la doyenne / 
direction 

N°3 50 la doyenne qui venait pour le calmer 

Déplacement dans une autre 
classe 

N°3 50 ou je le mettais vraiment dans une autre 
classe quoi. 

CIF N°4 70 il avait aussi du CIF 

Appuis N°5 68 la maîtresse de MCDI travaillait en classe 
avec la maîtresse d'appuis à d'autres 
moments, mais elles ont pris des moments 
pour s'occuper précisément de lui. C'est-à-
dire qu'on était une personne quasiment à 
côté de lui, un adulte à côté de lui pour qu'il 
puisse travailler et pas déranger les autres, et 
l'autre s'occupait du reste de la classe. 

Appuis N°5 70 + 76 c'était 4 périodes de MCDI et je pense 2 
périodes d'appuis, c'est-à-dire 6 périodes par 
semaine, chaque fois sur français-maths. 
Donc toutes les autres branches on gère 
comme on peut (…) qui n'étaient pas du tout 
pour lui! 
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Thème Entretien n° 
Tour 

de 
parole 

Citation 

3. Soutien 

3.1 Soutien physique 
-matériel 

3.2 Soutien social 
-émotionnel 
-instrumental direct ou indirect 
-mixte 
Soutien mixte- direction N°6 70 Alors nous on a eu le soutien de la direction 

c'est déjà beaucoup 
Soutien mixte - direction N°6 72 ils nous on soutenu, donc quand je veux dire 

c'était vraiment l'état de crise euh ils ont bien 
compris qu'on était en difficultés 

Soutien émotionnel – 
duettiste  

N°6 74 Nous on débriefait les deux euh, c'était en 
fait notre soutien personnel, de pouvoir dire 
à l'autre "comment ça s'est passé 
aujourd'hui? qu'est-ce que tu as fait? qu'est-
ce que tu as eu? ah ouais je comprends" 
parce que c'est une personne qui vit la même 
chose que toi dans la classe et qui a aussi un 
œil sur ce qui se passe, et qui te soutient 
parce qu'une chose que tu as pas fini elle 
peut le reprendre, parce que comme on a un 
super duo, je veux dire on s'entend super 
bien, on a réussi à se soutenir mutuellement. 

Soutien mixte - direction, 
importance du soutien de la 
direction,  

N°1 146 Et puis aussi parce qu'on était deux, se 
soutenir, parce que la doyenne nous a 
soutenue, parce qu'elle a elle-même vu que 
c'était un enfant très difficile à gérer, que ça 
a pu se décanter. Je pense qu'il faut faire 
confiance aux enseignants, que voilà que une 
direction qui fait confiance aux enseignants 
ça c'est super parce qu'on avance bien plus 
vite euh, et que les parents nous fasse 
confiance. 

Soutien instrumental indirect 
- coaching 

N°1 66 Y a rien. Oui, il y aurait eu G., il y aurait eu 
des cours d'accompagnement, euh. 

Soutien instrumental indirect 
- coaching 

N°1 68 Oui, si j'avais voulu, la doyenne euh "oui, il 
y a du soutien" 

Soutien instrumental indirect 
- coaching 

N°1 70 on nous l'a proposé un coaching. 
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Thème Entretien n° 
Tour 

de 
parole 

Citation 

4. Questionnements en lien avec l’intégration 

4.1 Limites de l’intégration-inclusion 
-effectifs trop importants pour intégrer de manière efficace 
-impact sur les autres élèves 
-impact sur les enseignants 
-impact sur l’élève en intégration 
-manque de moyens pour intégrer de manière efficace 
-manque de personnel d’aide formé 
-manque de formation 
-trop grand pouvoir de décision des parents 
-questionnement du bien fondé de l’intégration 
-aider l’élève en difficultés au détriment des autres 
-augmentation des cas difficiles, 
-il y a des choses à faire ! 
Effectifs trop importants 
pour intégrer de manière 
efficace 

N°6 44 c'est des enfants qui seraient heureux dans 
des petites structures, et malheureusement 
maintenant ils nous coupent toutes les petites 
structures, on nous enlève tout ça, et je pense 
que c'est un enfant qui se développerait bien 
dans ce genre d'endroit. 

Effectifs trop importants 
pour intégrer de manière 
efficace, impact sur les 
autres élèves 

N°6 60 donc on a plus la possibilité de faire des 
groupes dans des situations spécifiques, ça 
n'existe plus hein, vive la nouvelle réforme 
des enfants qui sont réintégrés! Alors c'est 
bien la réintégration, mais à quel point? Y a 
un moment donné, là on gère plus. Je veux 
dire là il passe son année et on sait que ça 
continue ailleurs, on sait qu'il continuera de 
déranger ailleurs 

Manque de moyens pour 
intégrer de manière efficace 

N°6 102 Que c'est bien d'intégrer, mais que faut avoir 
beaucoup de moyens (rires) et puis euh je 
pense qu'on pourrait revoir un peu 
l'intégration, c'est positif mais faudrait le 
faire de manière à ce que ce soit encore plus 
efficace voilà. 

Manque de moyens pour 
intégrer de manière efficace 

N°6 110 Voilà, en gros il manque de l'aide quoi! 

 


